
On observe généralement, après
les présidentielles, que la période
de transition est marquée par des
activités intenses du nouvel élu
faisant flèche de tout bois, multi-
pliant les contacts et les voyages
à l’étranger. Traditionnellement,
de telles activités sont exploitées

à fonds par l’équipe de transition,
notamment à coups de communi-
quées de presse en vue de tenir le
peuple informé des moindres
faits et gestes de l’intéressé. Mais
pour des raisons jusqu’ici impé-
nétrables, Jovenel Moïse et son
équipe de transition avancent

avec une rare discrétion sur le ter-
rain politique.  Sa visite à la clo -
che de bois, à Santo Domingo, en
République dominicaine, à l’in-
vitation du chef d’État domini-
cain, ne fait que renforcer un tel

Thursday, January 12, several
organizations in Haiti, the U.S.,
Canada, France and elsewhere
remembered the tragedy that
befell Haiti on that date in 2010.
In Manhattan, an event was tak-

ing place at 1 Bowling Green —
that’s the U.S Customs office,—
under the leadership of Henri
Desrosiers, chairman of the The

PORT-AU-PRINCE, 17 janvier
— Le président « élu » Jovenel
Moise n’a pas attendu sa presta-
tion de serment pour se rendre en
République dominicaine, afin de
rencontrer le président Danilo
Medina, d’autres officiels ainsi
que des représentants du secteur
des affaires de ce pays. Cette visi-
te, qualifiée de courtoisie, en dit
long sur les inquiétudes de celui
qui a été déclaré vainqueur du
scrutin du 20 noembre 2016,
dont approximativement 500 000
citoyens auraient voté en sa
faveur lors des dernières joutes.
Donc, il doit s’assurer du support
de ses voisins dont la neutralité
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INVITÉ PAR LE PRÉSIDENT 
DOMINICAIN DANILO MEDINA
Visite à la cloche de bois de
Jovenel Moïse à Santo Domingo

Event at the U.S.
Customs Office

COMMEMORATING THE DAY
THE EARTHQUAKE HIT HAITI

Suite en page 9 Suite en page 3

Suite en page 3
Jovenel Moïse, président élu du
PHTK.

Le président Danilo Medina, accompagné de membres de son gouverrnement, accueille Jovenel Moïse.

Suite à la dernière comparution
de Guy Philippe au tribunal, ven-
dredi dernier 13 janvier, s’est vite

dégagée une controverse, à savoir
s’il a plaidé coupable ou non. Il
semble que son statut ne soit pas

claire, car des informations éma-
nant de sources proches de la
Cour fédérale laissent croire que
les événements vont se dérouler
différemment qu’on l’avait laissé
entendre antérieurement. À en
croi re ces sources, le procès de
l’accusé devrait avoir lieu dans un
mois environ. Ce qui pourrait in -
di quer que des négociations ont
eu lieu au cours desquelles des
aveux ont été faits, des complices
dénoncés et des dispositions pri -
ses en vue de soulager la peine du
sénateur élu.

En effet, après la seconde
comparution de M. Philippe par
devant le juge fédéral, la semaine
dernière, son avocate aurait dé -
claré à des représentants de pres -
se que son client avait plaidé «non
coupable » et son procès était fixé
dans les prochains trois mois.

Toutefois, les dernières in for -
mations provenant de personnes
proches di tribunal ont indiqué
que des dispositions différentes
de celles attribuées à la défense de
Philippe auraient été prises. Puis -
que, ont souligné ces mêmes
sources, la date du 15 février 2017
a été retenue « pour la communi-
cation des pièces », tandis que
celle du procès est fixée une
semai ne plus tard, soit le « 21
février 2017 ».

À noter que la nouvelle diffu-
sée dans la plupart des média lais-
sant croire que Guy Philippe avait
plaidé non coupable avait laissé
plus d’un sceptiques. Aussi les

gens à l’origine de la version prô-
nant le contraire de l’information
originale insistaient-ils qu’ils ne
démordent pas, car assurés que
l’intéressé avait bel et bien plaidé
coupable.

Étant passé à table,
Guy Philippe aurait fait
des dénonciations
Mis au courant de cette dernière
versions des faits entourant l’af-
faire Guy Philippe, des personnes
qui sont au courant de la routine,
au tribunal fédéral, ont expliqué
que tout cela signifie que le séna-

À moins d’un mois de son inves-
titure, le président élu d’Haïti ne
sait s’il pourra prêter serment, le 7
février prochain. Les actes qu’ils

a commis — ou non — sont
revenus le hanter. Les dossiers

Le procès… plus tôt qu’on le pensait 
GUY PHILIPPE A-T-IL PLAIDÉ COUPABLE OU NON ?

Les décisions du juge suggèrent des concessions de la
défense… Des aveux et dénonciations à l’ordre du jour…

TRAQUÉ PAR L’UNITÉ DE LUTTE
CONTRE LA CORRUPTION (ULCC) 

Les actes de
Jovenel Moïse sont
revenus le hanter

Jovenel s’enfonce
dans la dynamique
de la continuité

À MOINS D’UN MOIS
DE SON INVESTITURE
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brûlants le concernant, qu’il a
négligés de tirer au clair, durant
sa campagne électorale, sem-
blent prendre des ailes, comme
par enchantement. De toutes
parts, des voix s’élèvent pour
demander que les enquêtes sur
ses affaires se poursuivent; ou
bien pour que les autorités ju -
diciaires mettent l’action pu -
blique en mouvement con tre
lui.

En effet, son dossier, rendu
public l’année dernière par
l’Unité centrale de référence
fiscale (UCREF), faisant état
du fonctionnement de quatorze
comptes en banque privés et
personnels rebondit avec force
cette semaine. L’UCREF avait
fait savoir que suite à l’enquête
menée sur Agritrans, la com-
pagnie de Jovenel Moï se, il a
été découvert que plus de USD
5 millions $ en es pèces avaient
été déposés sur ces comptes,
dont USD 800  mille $ ont été
déposés un seul jour sur un des
comptes privés. De plus, l’or-
ganisme d’État avait souligné
que ses enquêteurs n’avaient
pu trouver l’origine de ces mil-
lions, puisque aucune référen-
ce n’existait in diquant quels
services ont été payés ou bien
quelles marchandises ont été
vendues pour générer ces
fonds.

De telles accusations lais-
sent peser de sérieux doutes de
trafic de drogue et de blanchi-
ment d’argent sur le candidat à
la présidence. Pourtant il n’a
rien fait pour élucider cette
affaire, ayant passé son temps
à continuer sa campagne, sans

se faire le moindre souci de ce
qui pourrait l’attendre au bout
du compte.

M. Moïse et ses partisans
ont argué que les fonds aux-
quels l’UCREF fait allusion
s’étaient exprimés en gourdes
et non en dollars et que ceux
qui mènent l’enquête contre lui
étaient motivés par le souci de
l’écarter de la course pour la
présidence. Aujourd’hui, prési-
dent élu, il se trouve confronté
à une affaire qui risque de lui
faire perdre la chance de
prendre logement au Palais
national.

D’autres pelures de
banane sur la route de
Jovenel  Moïse
En sus de l’affaire UCREF,
d’autres pelures de banane jon-
chent la route du président élu.
Non content d’avoir à donner
des explications sans délai en
ce qui a trait à ses comptes en
banque, il est également mis en
cause par l’Unité de lutte
contre la corruption (ULCC). 

Le directeur général de
cette organisation a envoyé
une communication au com-
missaire du gouvernement lui
demandant de mettre l’action
public en mouvement contre
les dirigeants de la Banque na -
tionale de crédit (BNC). Selon
lui, les responsables de cette
institution ont effectué des
prêts qui ne sont pas confor -
mes aux normes établies pour
de telles opérations. Dans son
appel à l’autorité compétente,
le responsable de l’ULCC a
souligné que parmi les per-
sonnes bénéficiaires de tels
prêts se signale le président élu

Jovenel Moïse.
D’autre part, le président

élu est accusé de n’avoir pas
payé ses impôts à l’État, soit
une somme de plusieurs mil-
lions de gourdes. Quand on
sait avec quel acharnement les
agents de la Direction centrale
des impôts (DGI) mènent la
vie dure aux contribuables en
vue de collecter les dettes dues,
le cas d’un président élu igno-
rant souverainement son dû à
l’État constitue un crime de
lèse-république.

Les ministres et
Premiers ministres de
Martelly inaptes à
faire partie du cabinet
Moïse

Le président élu Jovenel
Moïse se trouve confronté à de
nouvelles difficultés politi -
ques, dans la mise sur pied de
son gouvernement. Le nou-
veau président de l’Assemblée
nationale, le sénateur Youri
Latortue, moins de quarante-
huit heures après son accession
à cette fonction, a averti M.
Moïse que les anciens mem -
bres du cabinet ministériel de
Michel Martelly ainsi que ses
Premiers ministres ne sont pas
aptes à intégrer son gouverne-
ment, n’ayant pas reçu déchar-
ge.

Élu sous la bannière de la
plateforme politique créée par
l’ex-président Martelly, après
qu’il eut été trié sur le volet par
ce dernier pour devenir le can-
didat officiel, s’apprête à choi-
sir ses propres ministres parmi
les partisans de l’ancien chef
d’État. C’est pourquoi au sein
de son équipe de transition se

trouve le gratin des hauts fonc-
tionnaires qui ont collaboré au
pillage systématique des re -
cettes publiques, particulière-
ment le fonds PétroCaribe,
dont près de USD 2 milliards $
ont été détournés à des fins
personnelles, ou bien dépensés
mystérieusement. Parmi les
grands ténors de tèt kale, qui
seront recyclés dans l’adminis-
tration Moïse, figurent Wilson
Laleau, qui a été ministre du
Commerce et ministre des
Finances de Martelly; ainsi
que Jean-Max Bellerive, Pre -

mier ministre sous Préval pour
devenir conseiller de l’admi-
nistration Martelly avant d’ -
avoir, sous Préval et Martelly,
piloté la campagne d’octroi de
contrats de gré à gré aux firmes
dominicaines en retour de
juteuses ristournes.

Assurément, Jovenel Moï -
se va devoir effectuer des ajus-
tements rapides afin de pou-
voir relancer son équipe de
transition, tout en se penchant
sérieusement sur les moyens
de rectifier le tir par rapport
aux scandales qui l’assaillent.
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ateur élu est passé « à ta -
ble»,c’est-à-dire qu’il a été
interrogé «copieusement » par
des agents fédéraux, afin de
réduire la peine qu’il serait
autrement susceptible d’éco-
per.

De l’avis de ces individus,
lors de son apparition au tribu-
nal, Philippe aurait été informé
de ce qui pouvait l’attendre s’il
avait plaidé non coupable avant
que son procès ne commence.
Ils pensent que c’est peut-être
après la deuxième séance au
tribunal qu’il a compris dans
quel « pétrin » il s’était mis,
ayant appris que, en maintenant
inexorablement son innocence,
il serait passible d’une peine de
réclusion allant de trente ans à
perpétuité.

Pour ces individus, qui con -

naissent bien la manière dont
procèdent les tribunaux fédé-
raux, les peines qui seraient
imposées au cas où l’intéressé
serait reconnu cou pable, après
avoir plaidé non coupable, cor-
respondraient parfaitement aux
accusations portées contre
Philippe.

Dans cette optique, ont
ajouté ces observateurs, tous
ceux qui entretenaient des rela-
tions avec l’accusé, dans le
cadre des activités auxquelles
ils se livraient en semble, doi-
vent avoir beaucoup de soucis,
car ils seraient les premiers à se
retrouver face aux enquêteurs
fédéraux. Surtout que, dans le
cadre de ce processus, ces der-
niers ont la responsabilité de
mettre sur la sellette ceux qui
sont dénoncés ou liés au trafic
de stupéfiants.

Pas un seul trafiquant
haïtien expulsé aux
USA s’en est tiré à bon
compte
Pour d’autres observateurs, s’il
y a eu revirement dans l’attitu-
de de Philippe, au point de
décider de collaborer avec les
autorités fédérales,  cela est dû
sans doute au fait qu’il a peu de
chances de s’en tirer à bon
compte. Puisque, en évo quant
les cas de dealers de drogue
haïtiens inculpés aux États-
Unis puis appréhendés avant
d’être expulsés en territoire
américain, il y a lieu de consta-
ter qu’ils ont été tous trouvés
coupables. 

En effet, de Jacques Kétant
à Fourel Célestin, en passant
par Oriel Jean ou Jean Nesly
Lucien, pour  aboutir à E.D.
One (Éliobert Jasmin) et Rudy
Terrassant, ils ont sous été trou-

vés coupables. Ceux qui, à
l’instar d’Oriel Jean, de Jean
Nesly ou de Rudy Thé ras sant,
ont coopéré avec le procureur,
ont vu leur peine réduite de
plus de 10 ans. Les choses
avaient, au début, mal tourné
pour Kétant, parce qu’ils refu-
saient, au début, d’arriver à un
arrangement avec l’accusation.
Mais il avait changé son fusil
d’épaule, après avoir compris
que des trafiquants qui avaient
été arrêtés avant lui ont pu être
remis en liberté, alors qu’il
croupissait encore en prison. Il
avait fini par négocier un deal,
mais pas avant d’avoir passé
plus de douze ans en taule.

On ne peut prévoir combien
de temps Guy Philippe passera
en prison, « si l bay moun »,
bien sûr. Mais il est certain que
de grosses légumes dans le
business de stupéfiants se

retrouveront bientôt en Floride.
Dans les milieux proches

des procureurs fédéraux, à
Miami, on affirme qu’une nou-
velle vague de trafiquants sera
prochainement appréhendée,
les autorités judiciaires améri-
caines ayant décidé d’aller très
vite en besogne, « de battre le
fer  tandis qu’il est chaud »
avant que ne s’estompe le cré-
neau qu’elles ont trouvée, ces
derniers jours.

Dans le cadre de l’arresta-
tion de Guy Philippe, un autre
observateur qui souhaite rester
dans l’anonymat, car faisant
partie d’un groupe d’ « agents
spéciaux » déployés sur le ter-
rain, en Haïti, a précisé que la
décision d’amener le sénateur
élu sur le territoire américain
s’inscrit dans le cadre d’une
urgence qu’il faut traiter sans
perdre de temps.

Le procès… plus tôt qu’on le pensait 
GUY PHILIPPE A-T-IL PLAIDÉ COUPABLE OU NON ?

Les décisions du juge suggèrent des concessions de la
défense… Des aveux et dénonciations à l’ordre du jour…
Suite de la page 1
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Les actes de Jovenel Moïse sont revenus le hanter
À MOINS D’UN MOIS DE SON INVESTITURE
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relative pèsera largement dans la
stabilité que requièrent ses pre-
miers cent jours au Palais national.
Contrairement à la transparence
requise en pareille circonstance, le
mutisme plane sur l’ identité de
certains hommes d’affaires qui
l’accompagnent dans cet te pre-
mière visite de deux jours.
Certains observateurs y voient
plutôt le désir de s’éloigner du
tumulte qui prévaut depuis le
transfert aux États-Unis du séna-
teur élu de la Grande Anse, Guy
Philippe.

Jovenel chausse la
pointure de Michel
Joseph Martelly
Comme on s’y attendait, et les
faits viennent justifier les appré-
hensions des plus sceptiques,
l’ombre de l’ex-président Martel -
ly plane sur les premier pas de ce
gouvernement naissant. La com-
position de la Commission de pas -
sation des pouvoirs reste la preu ve
flagrante de la continuité de l’an-
cien régime, qui avait vertement
échoué dans ses dé mar ches, qui
sont majoritairement pas sés loin
de leur objectif. L’ex-ministre des
Finances, Wilson La lau, en est le
président, alors qu’il a été inscrit

au registre de la Commission des
finances du Sénat, qui l’avait
soupçonné de cor ruption, au début
de l’ère Pri vert. En guise de se
présenter une seconde fois devant
ladite commission, l’ex-ministre
avait pris la poudre d’escampette a
partir de la République dominicai-
ne, afin de se refugier aux États-
Unis (à Mia mi surtout). Son retour
au pays, sans rendre compte au
Sénat et faire taire les assertions
sur les pré tendus détournements
de fonds, le président « élu », Jo -
venel Moïse, en a fait choix pour
coordonner la passation des pou-
voirs à ses nouveaux ministres et
membres importants de son gou-
vernement. Donc, plus ça conti-
nue, plus c’est la même chose !

Plusieurs secteurs critiquent
aussi le choix de l’ex-Premier
mi nistre Jean-Max Bellerive à la
tête de l’équipe de passation des
pouvoirs du régime sortant. Mais,
Bel lerive était déjà au Palais na -
tional depuis l’arrivée de Joce ler -
me Privert, malgré les attaques
in tempestives qui le dénoncent en
tant que partie prenante de la gar-
gote qui a emporté la quasi-totali-
té des fonds Petrocaribe. Tout
com me il serait l’instigateur des
con trats octroyés sans appel d’ -
offre dans les premiers mois du
gouvernement Martelly.

Thierry Mayard-
Paul s’insurge
contre l‘octroi
sélectif de déchar-
ge aux ministres
de l’ancien régime
Martelly 
Alors que plusieurs ex-ministres
de l’ancien régime Martelly piaf-
fent aux portes de la majorité des
ministères, plusieurs personnalités
mettent en garde le président
« élu » sur le choix des membres
de son prochain cabinet ministé-
riel, y compris de celui qui sera
installé à la primature. C’est le cas
du sénateur « tounen », Joseph
Lambert qui dit « attendre Jove nel
sur le choix des ministres pour
savoir la position qu’il adopte-
ra ». Donc, l’homme fort du sud-
est réclamerait un partage des
postes, en guise de marchandage.
Dans tous les cas, il s’agit d’un
avertissement à l’aube d’un gou-
vernement qui paraît chambranle
et dépouillé de toute légitimité.
Idem pour le nouveau président
du Sénat, Youri Latortue. Il a dé -
claré à la radio qu’il avait prévenu
le président que « le Senat n’ac-
cepterait aucun ancien ministre de
l’ex-gouvernement Martels, par ce
qu’ils n’ont pas reçu leur déchar-
ge ».         

Quoiqu’on dise et pense, il

s’agit d’un dilemme pour Jovenel
Moïse, inconnu dans le système et
qui y arrive comme un cheveu
dans la soupe. C’est un secret de
Polichinelle que l’équipe de l’ex-
gouvernement Martelly apparais-
sait comme son seul rempart. Et,
dans les circonstances actuelles, le
président élu est pris de court
contre l’adversité.    

Le rapport de
l’ULCC aux
trousses de
Jovenel Moise           
Il ne fait aucun doute que l’impli-
cation du nouveau président dans
le blanchiment d’argent et la cor-
ruption sont comme une poutre
dans son œil. Ledit dossier serait
actuellement au cabinet d’instruc-
tion alors que l’intéressé feint de
négliger l’ampleur du drame qui
se dessine. L’ULCC fait partie
d’un réseau d’enquêteurs interna-
tionaux dont les ramifications arri-
vent à des instances internatio-
nales parmi les plus importantes.
Les milieux intéressés a la ques-
tion font remarquer que « les ins-
titutions financières auront beau-
coup de mal a négocier avec un
président soupçonné de blanchi-
ment d’argent et de corruption
également ».

Nous avons appris aussi que

ladite enquête de plus de cinq cent
pages aurait débuté depuis 2012,
bien avant sa déclaration de candi-
dature. Le prévenu aurait, a cet te
époque, inscrit quarante cinq auto-
mobiles en son nom dans les
registres de l’Assurance contre-
tiers, une entité gouvernementale.
Un compte en banque en dollars
US, a la Banque Nationale de Cré -
dit, accusait la coquette som me de
cinq millions de dollars. Avant que
l’intéressé ne la vide de sa totalité
quand ca commençait à sentir
mauvais. D’où les soupçons de
blanchiment puisque dé pôts et
décaissements s’effectuaient en
espèces afin de ne pas laisser de
traces. Ou du moins, c’est ce qu’il
croyait.  

Le cas du président « élu »
n’en est pas nécessairement un
d’espèces puisque, à l’instar de
Guy Philippe, l’ « élu » n’a pas
encore pris possession de son
poste. Ce qu’il devrait de faire le 7
février prochain mais, en atten-
dant, il a pris la précaution de jouir
des prérogatives dues a son pro-
chain rang. Ce qui ne le soustrait
pas a l’impunité ni a la transparen-
ce nécessaire aux transactions qui
mettent en doute son honnêteté et
la rigueur qu’il est appelées à
refléter a partir du 7 février 2017.                            

TRAQUÉ PAR L’UNITÉ DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION (ULCC) 
Jovenel s’enfonce dans la dynamique de la continuité
Suite de la page 1

International Humanitarian
Outreach Ministries Inc.
(IHOM): The 7th Interfaith
Memorial Service. 

The ceremony was indeed
interfaith, with Bishop Guy Sen -
saricq opening with an invoca-
tion and ministers from various
faiths, including Budhism Islam
and Jewish, participating in one
way or the other. The keynote
speaker, journalist Valery Numa,
came all the way from Haiti.
For mer Am bassador of Haiti to
the U.S., Ray mond A. Joseph,
was asked to present his impres-
sion of that date seven years ago.
This is what he had to say:    

TO OUR SHAME!
Do you remember where you
were on January 12, 2010?
For me, I was at the Embassy of
Haiti on Massachusetts Ave nue
in Washington, D.C. And I can
never forget that date because it
changed my life. FOR REAL! I
was about to as sume responsi-

bilities and ma ke decisions that
will en dear me to most, but
which will be interpreted by my
superiors as usurpation of
power.

Mind you, I cannot reach any
of my superiors in Port-au-
Prince at this critical time for our
country. I signed a document
that the Dominican Am bassador
had brought me from his
Foreign Minister who was then
in New York. By doing this, I
made possible the opening of the
Haitian-Dominican border and
allowed the urgent flow of aid to
Haiti. Yes, by 6 pm., the border
was open, just a little more than
an hour from the 4:53 pm hit that
destroyed one fifth of Haiti’s
landmass and caused 80% of
damages to the economy.

I signed a second document,
this one brought to me by the
Ambassador of Vene zue la, who
walked the two blocks from his
Embassy to mi ne. It was a pro-
posal for trans ferring 225,000
barrels of fuel, enough for a
month supply. But delivery

we’ll have to be provided
through the Haitian-Dominican
border because the wharf in
Port-au-Prince was destroyed.

Then, I took to the air, giving
interviews to various television
channels and radio stations,
defending Haiti, the so-called
“poorest country in the Western
Hemisphere” which broke the
back of slavery and made possi-
ble the liberation of a large
swath of Latin Ame rica. Even
the U.S. gained the Louisiana
Pur chase when the former sla -
ves defeated the crack troops of
Napoleon. 

An ambassador is not a fund
raiser. But personally I raised
about $5 million that was trans-
ferred to the emergency earth-
quake fund that the Ministry of
Finance had provided us. I lost
some friends over my action. I
was told by more than one,
“Ray, that’s where you should
have made your million!” 

My answer was: “If I have
to get rich on the backs of the
people’s misery, I will die poor.
But I know I’ll never be poor.
I’ll always pay my bills.”

I am not trying to say that I
am the only honest public ser-
vant, but I am challenging our
leadership —and the world
com  munity— about what
they’ve done with the $13 bil-
lion dollars – I say billion for
boys—that was pledged for
Haiti?

Also, I am not playing poli-
tics. I am letting the numbers
speak for themselves. And I am
throwing a challenge to you who
show empathy for Hai ti seven
years after the devastating
earthquake! You should know
that of the 1.5 million made
homeless by the quake, about
900,000 were out of the tents by

the time Presi dent Martelly
came to power in May 2011.
Chalk that as an accomplish-
ment of the René Préval admin-
istration! That means President
Martelly had the five years of his
administration to take care of the
remaining 600,000! 

Today we still have about
50,000 people living under
tents and tarps, seven years
after the January 12, 2010
earthquake! Of course, when
you get off the plane at the Port-
au-Prince airport, you are no
longer assaulted by the sore eyes
that used to welcome you.  But
in some 30 neighborhoods in
and around Port-au-Prince tent
living has become a reality.
SEVEn YEARS AFTER
THE EARTHQUAKE! 

THAT’S A SHAME!
Meanwhile, before President
Mar telly left office, he built him-
self a mansion at the up scale nei -

ghborhood of Côte des Ar ca dins
estimated at $9 mi llion. Yes
nInE MILLIOn US DOL-
LARS! Yet, more than 50,000
of his fellow citizens are living
in squalid conditions a few miles
away! 

I am calling on you to make
this your priority this year: GET
THE PEOPLE OUT OF THE
TEnTS! Leave no stone un -
turn ed in this campaign. I will
point out that Hol ly wood star
Sean Penn collected $34 million
last Sunday at a rival event to the
Golden Glo be Awards for his
Haiti Relief Charity. We should
get him on board of this noble
cause because it’s a SHAME
that seven years after the
earth quake, 50,000 people still
are living in these horrible
conditions!

May God help you as you
undertake this mission to GET
THE PEOPLE OUT OF THE
TEnTS!

Event at the U.S. Customs Office
COMMEMORATING THE DAY THE EARTHQUAKE HIT HAITI

Suite de la page 1

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).
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Par Rosie Bourget

Se sentir supérieur aux
autres cache bien souvent
un profond sentiment d’in-
sécurité : le fa meux com-

plexe de supériorité ne
serait en fait qu’un senti-
ment d’infériorité que l’on

cher che à pallier. Le senti-
ment de supériorité chez
l’homme, ne se mesure pas
à sa réussite et au temps
passé dans la quiétude et la
sérénité, mais c’est plutôt
une perception de dignité et
de vertu ressentie dès l’ins-
tant où la foi s’installe dans
son cœur. En fait, les va -
leurs humaines trom peuses
ne l’ébranlent pas, car il est
attentif à la réalité de l’exis-
tence et son esprit libre et
clairvoyant est doté d’un
équilibre mental qui lui per-
met de s’élever du niveau
des sens à celui de l’esprit
et de ne point s’adonner
corps et âme aux plaisirs du
monde terrestre.

Les valeurs fausses et
trompeuses ne peuvent dé -
tourner l’esprit et la raison

d’un être des valeurs divi -
nes, car les premiè res sont
si méprisables et viles qu’ -
elles ne peuvent le pousser
qu’à la vanité et àl’orgueil,
de même qu’il n’est pas à ce
point vil et faible qu’on
pourrait le croi re. L’homme
doit éviter tou te soumission
qui l’humilierait et porterait
atteinte à sa personnalité
aux yeux d’autrui. Il ne doit
se soumettre  qu’à Dieu
seul; et il lui importe de se
comporter en toute chose
avec droiture et honneur.

La vanité et la suffisance
sont des obstacles sur la
voie du pro  grès et de l’ac-
complissement de soi et
empêchent toute avancée
dans la vie. La souffrance
du vaniteux et son autosa-
tisfaction le conduisent à l’ -
im mobilisme et à l’inaction,
ou pire même, à la régres-
sion. À l’inverse, l’autocri-
tique, alliée à un dynamis-
me soutenu, mène au pro-
grès et à la perfection de l’ -
être humain. « La fatuité
em pê che de progresser ».
Celui qui s’enorgueillit de
son bon état ne peut amélio-
rer sa situation.

La lutte contre la vanité
mensongère et l’autosatis-
faction aide l’homme à
avoir une vision plus réalis-
te et plus véridique, et mène
au progrès et au développe-
ment. Ce n’est que lors que
nous nous attachons aux
vérités et détournons nos
es prits des pensées illu-
soires que nous parvenons à
réaliser des actions béné-
fiques et positives. Autre -
ment, nous resterons dans
l’obscurité et l’ignorance et
nous jugulons notre es prit
dans sa quête de progrès et
de lendemains meilleurs.

Le vaniteux est cette per-
sonne dont la vision est
troublée et qui, par une
sorte de com pensation, s’at-
tribue des qualités qu’elle
ne possède pas. « Celui qui
est satisfait de lui-même et
de ses actions a perdu la
voie de la raison et se prend
pour ce qu’il n’est pas ».
Le vaniteux, qui adore son
moi, ressemble au ver de
soie prisonnier des fils qu’il
a tissés autour de lui-même.
Il est ivre d’orgueil et de
suffisance parce qu’il s’ -
ima gine être un modèle
inimitable. « L’ivresse de la
va nité est plus grave que
l’ivresse du vin ».
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PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Se sentir supérieur aux autres
DÉVELOPPEMEnT PERSOnnEL

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT
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nOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIn D’UnE AMBULAnCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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BWOUKLIN, NOUYÒK –
Bonjou Bwouklin ! Nou konnen
ou kontan pou rezilta a ki bay pou
nonmen 3 janvye 2017 san fraka
kandida w la, Jovnèl Moyiz, pre-
zidan peyi Dayiti pou 5 an.  Nou
gen rezon pou n manifeste, paske
peryòd nou kòmanse. Nou voye
mesye-damn yo opikè pou 5 an.
Si yo chanje figi pandan yo deyò
nan yon bonjan preparasyon ya va
gen chans pou yo retounen vin
pran chans yo. Men pèp la pa gen
anyen l ap chanje, paske kreyon li
pa gen gòm. Yo deyò pou kèk tan.  

Se pèp la sèl, aprè Bondye,
ki toujou gen dwa pou eli yon
moun ki pou reprezante l nan apa-
rèy Leta a. Se li ki chwazi e bay
kanè tou pou demaske tout belije-
ran ki konprann se fòs ak pran
beton san okenn preparasyon pou
vin okipe pozisyon prezidan repi-
blik la,  depite ak senatè e latriye. 

Depi byen lontan, zotobre
nan peyi a pa janm bay pèp la yon
chans pou l vote moun li vle a. Yo
toujou lage nan konsay li yon la -
won gòch. Aprè pèp la te kon-
prann jwèt marèl la trè byen, li te
fè yo konnen : « Tout jwèt se jwèt,
men kwòchèt pa ladann l ». Se
yon pinga ke l te lanse ba yo tout
pou l te fè yo konnen : « Baton ki
te bat chen nwa a, se li menm k ap
bat chen blan an ».

Enben, yo te soti an foul pou
yo t ale bay vèdik la 25 oktòb
2015 nan, fòk sa chanje. Sa ki
dwòl e pèsonn pa fouti konprann,
se yo menm ki te chwazi manm
Kon sèy elektoral pwovizwa
(KEP) a pou l te òganize eleksyon
nan dat sa a. Se te yon jounen
mayifik ki nan tout sans pa t gen

konparezon menm. Men, lè rezil-
ta tonbe e yo te konstate yo youn
pa t lòzèy nan soup la, yo tonbe
vo ye pye tankou milèt nan fè
koken ak dezòd nan peyi a pou
anpeche dezyèm tou a ant Jovnèl
Moyiz, Nèg bannann nan, ak Jid
Selesten, Nèg bèbè a. Kandida sa
a, ke obsèvatè yo di ki fèb, koute
bann sa yo ki te vin aprè l pou eg -
zije rekontaj. Yo te fè kont dezòd
yo nan boule kay, sant kote moun
vote, e menm lekòl tou nan kèk vil
ak mache. Nan sikonstans sa a,
Misye Opon, prezidan KEP la, te
anile eleksyon 24 janvye 2016 la
ki te fòse prezidan Mateli kite
pou  vwa a avèk mo prezidan
Chanm depite ak Chanm Sena yo.
Te gen yon akò ki te siyen ant
laprezidans ak lejislatif la san pati-
sipasyon prezidan Lakou de kasa-
syon, paske Komisyon Roni De -
wòch la te jwenn iregilarite men
pa t gen fwòd masif. 

Senatè Privè monte kòm
prezi dan 13 fevriye 2016 nan yon
eleksyon zanmitay, aprè prezidan
Mateli te renmèt echap prezidan
an bay Chanm yo. Menm moman
sa a, Lavalas retounen sou moun,
paske yo sou pouvwa yo. Prezi -
dan Privè sèmante 7 fwa 77 fwa
fòk li monte yon lòt komisyon
evalyasyon pou ale jis nan fon pi
avèk yon sèl lide ki se elimine
Jovnèl e gaspiye tan pou l rete pi
lontan sou pouvwa a. Li te chwa-
zi ansyen lietnan Franswa Benwa,
yon bon divinò, daprè sa moun yo
fè konnen, ki te wè zonbi. Se nan
palè nasyonal seremoni a te fèt
pou misye Benwa te renmèt
anvlòp la bay prezidan Privè. Epi
li-menm te renmèt li bay prezidan
Bèlanje nan KEP la  pou l antame

pwosesis eleksyon jeneral pou
prezidan sèlman. Tandiske yo te
aksepte eleksyon senatè ak depite
ki te eli nan menm okazyon sa a.
Se nan peyi Dayiti sèlman ou
jwenn lòbèy sa yo kote dirijan fè
gwo ponyèt ki definitivman p ap
abouti a anyen, paske « Ti-Mari p
ap monte, Ti-Mari p ap desann ».
KEP sa a te chwazi pa menm kan-
dida yo ke tout obsèvatè rele den-
mèplè e menm ti kriye. Yo te trè
kontan ke eleksyon an pral refèt,
paske KEP sa a se pou yo, p ap
gen pan menm, daprè sa yo tout t
espere. 

Pèp la, ki toujou ap swiv e ki
re fize pran nan Tonton Nwèl, te
deside pou l al nan eleksyon 9
oktòb 2016 ki te sispann akòz sik -
lòn Matye ki te pase nan 5 depat-
man nan peyi a, ki te ravaje yo.
KEP la vin mete dat la pou 20
novanm 2016. Pèp la, ki te kwè
nan kandida l, soti san kè sote pou
l t al vote kandida li prefere a, ki
gen yon plan, yon pwogram ak
yon pwojè li renmen anpil. Tout
moun te deklare yon bèl jounen
eleksyon san dezagreman. Apali
papa ! Bagay yo pral chanje.

Lè KEP la afiche rezilta tanpo-
rè a anndan sant la, menm kandi-
da rechiya yo tonbe plenyen pou
fè konnen te gen iregilarite ak
fwòd masif, menm sa yo te di lè
yo te denonse manm KEP la kòm
magouyè, aleksepsyon de 3 nan
yo ki definitivman pa t siyen rezil-
ta a. 

Y al pwoteste. Tribinal la oto-
rize yo pou yo vin asiste rekontaj
12 pousan pwosè vèbal yo ak tout
sa yo te mete sou kote. Aprè tout
yon senmèn ap rekonte kote yo
tout wè y ap pèdi, yo leve fè ko -
ken. Tribinal la pa pran nan radòt
yo a e l envite yo vin kontinye
asiste kontaj la e plede a ke bann
denmèplè yo te boude. Menm yon
avoka. Mèt Andre Michèl, te rive
koube tankou yon ti bebe lè youn
nan jij yo te mande l pou l fèmen
bwat radòt li a tout swit kòmkwa
konseye yo te pran lajan nan men
Parti Haïtien tèt kale (PHTK), pou
sa pa grav pou li, paske yo te ka
sispann lisans li pou l pa pratike
dwa 5 ou 10 an. Li te rantre nan
koki l byen vit kote li repete 5
fwa : « Mwen retire mo a ». Se sa
menm ! Devan lalwa, pa gen zoto -
bre, se obeyi règ jwèt la oubyen
se : « Pwenn fè pa, mò rèd depi
opa ». 

Aprè deliberasyon, Jovnèl
Moyiz oubyen Nèg bannann nan
fè dekabès ankò pou l sa eli prezi-
dan 3 janvye 2017 avèk yon vòt
de 55, 6  % kont 19 % pou Jid
Selesten. Sa ba l yon avans de plis
pase 25 %. Tout rechiya yo fè kon-
nen yo boude rezilta a. Alò, se yon
eleksyon ki pa p janm fini ke Nèg
yo bezwen, malgre yo wè ke pèp
la rejte yo pou touttan.

Pitye pou anplwaye kon-
sila yo, sitou sa k nan
Nouyòk
Sovè : Mezanmi, gen yon Bon -
dye nan syèl la pou sove malere.
Li di « frape, y ap louvri pou ou.
Mande, y ap ba ou, pale, y ap
tande w… » Se yon maswife anpl-
waye nan konsila yo ap monte
pou granmesi. Gen yon sòt de
konfyolo nan konsila jeneral nan
Nouyòk la kote ansyen anplwaye
yo ap soufri, paske yo gen 4 mwa
yo pa touche nòmalman, tandiske
sa yo ki monte sou administra-
syon Privè a jwenn yon ti tchotcho
pou soutni yo. Sa se yon krim pou
anplwaye ap travay nan Nouyòk
ap rete bèk chèch. Non, se pa
posib. Menm kliyan yo ap ple-
nyen, yo youn pa jwenn ti kola-
syon yo : te, kafe ak ti snak. Konsil
jeneral la se yon nonm ki kras.

Mwen viv bagay yo, paske se tout
tan mwen nan konsila yo nan
fouye je gade. Sa va fini tout bon.
Krisyan : Mwen gen yon zan -
mi, si se pa mari m ki te la pou
soutni li, misye t ap nan pi gwo tèt
chaje. N ap mande si se  pa  yon fè
eksprè pou konsil jeneral la refize
peye anplwaye yo. Tandiske lè
pre  zidan an pase avèk tout ma -
danm li e delegasyon an, konsil
jeneral la te jwenn mwayen de -
pan se 10 mil dola bay madanm
nan. Anplwaye pa fouti touche. Se
yon maswife y ap kite pou nouvo
administrasyon k ap rantre nan
mwa pwochen an monte.
Tita : Se pa serye sa. Se yon abi
pou wè anplwaye ap travay san yo
pa touche. Sa fè mal tout bon vre.
Nou mande pou odit fèt presto-
presto pou mare tout konsil jeneral
ki aji malonètman. Tandiske pas -
pò yo vann, kit an Ayiti nan mache
nwa ou nan konsila yo kote kòb
yo ale nan anbasad la ki nan Wa -
chintonn. Minis enteryè a fin fè
fòtin li, paske se pa sak li ranmase
lajan chak jou nan ijans ak sipè
ijans. Nou mande odit fèt sou an -
plwaye sa yo e menm pou minis
la. Nou kapab di nan tout adminis-
trasyon Leta yo e enstitisyon yo
tou. Nou pa lonje dwèt sou pè -
sonn, paske se verite n ap bay. 
Rita  : Se travay Privè pou l te
rekonpanse tout zanmi l yo. Na
sonje tout chanjman li fè yo kòm
yon prezidan pwovizwa. Y ap
man de pou arete Jovnèl pou lave
lajan nan yon pwopagann ki reèl-
man pa jistifye. Li te eklere lantèn
enstitisyon sa a ki te vle antrave l.
Kòm se yon nouvo fòmil ke Privè
anplwye pou anpeche moun ki eli
a rantre nan fonksyon li, n ap tann
li. Sa pa pral pase konsa, paske
Nèg bannann nan gen bwa tou
dèyè bannann li. Tout zak Privè fè
e tout dosye li siyen nil.  

Yo tout mele 
nètale nan fè denmèplè
Polèt  : Mwen salye nou tout
aprè midi a pou prezans nou.
Mwen konnen nou tout kontan
pou viktwa nou e yon jan tris tou
nan zak malonnèt ke gouvènman
Privè/Jan-Chal fè sou senatè Gi
Filip. Tou 2 déja klase. Jovnèl Mo -
yiz ap prete sèman 7 fevriye 2017,
malgre lang vipè yo toujou ap
chante yon zafè « UKREF » ki
reèl man p ap bon pou gouvènman
sa a pou mete absè sou klou. Privè
pa prezidan ankò e l dwe siveye
kòl, paske l pa fouti pran okenn
aksyon k ap parèt lèd pou li. Nou
pa bezwen okipe bann pèdan
rekalsitran yo. Dayè, n ap rete tann
vèdik jij ameriken an pou n kon-
nen trè byen sa nou pral fè. 
Jezila : Nou wè ke palmantè yo
poko di anyen sou bagay lèd sa a
e ke ni laprezidans ni primati rete
bèbè. Konstitisyon 1987 amande
a klè sou kesyon voye Ayisyen
jete nan lòt peyi pou okenn motif.
Alò se pou prezidan an, Premye
minis la, minis Jistis la, minis En -
teryè a, minis Zafè etranjè a ak an -
basadè ameriken fè konnen sa k te
pase 5 janvye 2017. Ameriken de -
ja fè soti yon nòt ke pa gen kesy-
on anlèvman. Men se gouvènman
peyi Dayiti ki remèt yo senatè a.
Nou kontinye ap tann verite a
avan nou pase alaksyon. Nou
mande palmantè yo pou ranmase
karaktè yo pou yo pran pozisyon
yo, paske « priyè pèp la monte,
gras la desann ».
Kenòl  : Nou konstate gen yon
seri de moun pèp la klase kòm
dinozò dènyè klas ki kontinye ap
benyen nan vomisman chen sa a
ke defen prezidan-pwofesè Mani -
ga te trete yo. Anbasadè ameriken
fè konnen Gi Filip pa yon nèg ma
won. Se ennmi l ki ba l kou sa a. e

Moun sa yo se yon bann trèt ki  ta
trenmen wè menm penpenp yo.
Ou pa janm konnen pou ki moun
yo ta renmen pran prezidans la. Yo
kritike tout moun san gade dèyè e
menm san reflechi tou. 
Serafen :W ap mande si moun
sa yo tèm,  paske lojik yo kite yo
pou lage yo nan pwoblèm. Se yo
ki anpeche peyi a demare. Yo bay
moun tout non, menm si yo pan-
tan sou yo. Nou panse ke lalwa
sou difasyon ak manti a nesesè
nan peyi Dayiti. Bann moun k ap
fè analiz yo va vire lang yo 77 fwa
avan yo rive denigre yon sitwa -
yen. Respè a nan tout sans se sa
anpil nan nou manke pou nou
pèse. 
Jasmen :Yo tout bliye ke chak
moun gen yon chwa e non pa aji
tankou kouto fanmasi. Prensip se
sa ki reèlman fè valè yon moun
pou sa rive nan lavi a. Ou vle  efa -
se yon moun sou latè san rezon
nan fè difamasyon ak bay manti
pou granmesi. Pèp ayisyen ba yo
tout yon bwa long kenbe pou yo
kapab chanje e ramase karaktè yo.
Jan bagay yo ye nan je n ak nan je
etranje pa fouti rete konsa, paske n
gen jèn yo pou n fòme pou yo
kapab itil tèt yo ak peyi a demen. 
Kalo  : Nou toujou tande anpil
nan dirijan nou yo ap fè lwanj ap
di yo gen 40 ane nan administra-
syon piblik e yo aji kòm gran oratè
pou kaponnen lòt yo. Poutan se
yon pakèt magouyè, mantè, tapa-
jè, belijeran ak trèt tou ki refize
respekte senp prensip byenseyans.
Yon dirijan nan nenpòt peyi nan
monn nan dwe yon modèl reèl
pou lòt yo e menm pou jèn yo ki,
definitivman, gen pou ranplase
yo. Nan peyi Dayiti, se diferan,
pas ke lidè nou yo pa respekte règ
jwèt la e yo deziste fasilman, pas -
ke yo konnen byen yo nan manti e
yo pa kwè nan tèt yo. Yo pase
Konstitisyon an dèyè pou yo regle
zafè yo. Gen nan yo ki kite lajan
vire lòlòj yo pou yo bliye prensip
de baz ki penmèt ou pa kite lajan
fè ou fè tenten pou granmesi. Lè
ou pran yon desizyon pou ou kont
pa chanje lide w pou ou pa regrèt
aprè. Nan tout sans, ou pa dwe
deziste, paske ou tounen yon pata-
tis ke moun p ap janm fè kon-
fyans. Palmantè yo, pèp la ap tann
reaksyon ou pou yo konnen ki
kote li ye.
Kamelo  : Otorite nan peyi
lakay kite pouvwa fè yo fè tenten.
Jodi a nou nan yon sitiyasyon  de -
lika kote mannèv ap fèt pou gate
tout bagay. Ke Granmèt la prann
m e efase m sou tè a, si ta gen yon
lòt chanjman, m ap mache pran yo
nan tout sans. Se pa vyolans m ap
preche. Men nou dwe konprann
klèman nou dwe respekte lwa yo. 
Kalin : Jodi a tout moun kapab
wè ke pou zotobre yo, Konstiti -
syon an pa lòt bagay ke yon moso
papye ke  yo itilize lè sa bon pou
yo. Si yon senatè pa respekte
Kons  titisyon an, alevya pou lòt yo
ki gen monopòl pa yo. Mesye-
dam nan peyi a bay moun degou
jiskaske ou kapab di : « Ou regrèt
ou te Ayisyen ». Politisyen ayisyen
refize kwè ke eleksyon se yon
konpetisyon tankou tout lòt do -
mèn yo e ke preparasyon dwe fèt
avèk devouman ak prensip pou
rive genyen, sètadi ranpòte lavikt-
wa sou advèsè a. Eleksyon fini
nan peyi a aprè KEP la bay rezilta
a. Se arete tout moun ki lage kò yo
nan fè dezòd. Pèp Site solèy kon-
vèti e yo wè klè kounye a. Pa gen
moun k ap vin fè nou kwè nan
Tonton Nwèl.
Selya : Se pa nan rete pale pou
granamesi e menm rablabla tout
lasent jounen san di anyen. Non,
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
Pèp la fè chanjman ideal la 
Pwenn fè pa pou 
demaraj la pote kichòy 
PRIYÈ A MONTE, GRAS LA
DESANN  SOU LATÈ  
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l constat.
En effet, n’était-ce la relation

de cet événement par la presse
dominicaine, surtout le quotidien
Listin Diario, le peuple haïtien
serait tenu dans l’ignorance de ce
déplacement du président élu,
déplacement qualifié de « visite
privée » par l’ambassadeur d’ Haï -
ti à Santo Domingo,  Idalbert
Pierre-Jean, répondant à une ques-
tion du quotidien Le Nou velliste
citée dans l’édition du 16 janvier
2017 de ce journal.

Par ailleurs, selon le quotidien

dominicain, Jovenel Moïse et sa
suite sont arrivés à l’aéroport Isa -
bella (El Higüero) de Santo Do -
mingo où le président élu d’Haïti a
été accueilli par le ministre des
Affaires étrangères de la Répu bli -
que dominicaine,   Miguel Vargas
Maldonado. Immédiatement
après, le convoi officiel l’a con duit

au Palais de la présidence pour
une rencontre avec le président
Danilo Medina. Dans son édition
du 16 janvier, Listin Dia rio rap-
porte que ces informations ont été
communiquées par Hugo Beras,
directeur de communications du
ministère des Affaires étrangères.

Ce dernier n’a pu apporter de
précision sur la rencontre du prési-
dent élu d’Haïti avec son futur
homologue dominicain. Cité
encore par Listin Diario, M. Be ras
a fait savoir que « officiellement »,
on ignore les sujets qui seront
abordés au cours de la réunion
avec le chef d’État dominicain, se
contentant d’indiquer que
l’unique information connue à la
Chancellerie portait sur l’heure
d’arrivée de Jovenel à la capitale
dominicaine, soit à 5 h 30 de
l’après-midi. On devait apprendre,
par la suite, que l’ avion commer-

cial à bord duquel voyageait l’in-
vité, Sunrise Air ways, est arrivé
avec un retard de près de deux
heures.

Autrement, rien de concret n’a
filtré concernant la mission de
Moïse en République dominicai-
ne, sinon que de vagues allusions
aux sujets portant sur les relations
bilatérales entre les deux pays.

Toutefois, il est indiqué, par
ailleurs, dans la presse dominicai-
ne, que Jovenel Moïse a déclaré
qu’il était en visite « de courtoi-
sie» dans l’État voisin, pour une
période de deux jours. Le pays

haï tien a dû encore scruter la pres-
se dominicaine pour en savoir
plus de la visite de M. Moïse.
Celle-ci a encore révélé que le pré-
sident élu d’Haïti devait rencon-
trer diverses autorités du pays
ainsi que des représentants de
nombreux secteurs de la Ré pu -
blique dominicaine, ajoutant que
le visiteur a profité de sa présence

à la capitale dominicaine pour
inviter le président Medina à son
investiture prévue à la capitale haï-
tienne le 7 février 2017.

Voyage à Santo
Domingo : Évasion
hors de la réalité 
politique ambiante
Au fur et à mesure que la date de
prestation de serment de Jovenel
Moïse approche, plus les pres-
sions politiques montent. Car des
milieux politiques et institution-
nels du pays ne cessent de remuer
des dossiers accablants le concer-
nant. C’est sans doute ce qui ex -
plique sa visite dans la plus gran-
de discrétion, à Santo Do min go,
une occasion pour lui de s’éloi-
gner du tumulte qui fait rage à la
capitale.

Puisque, durant l’absence du
président élu, son dossier initiale-

ment lancé par l’Unité centrale de
référence fiscale (UCREF), et qui
l’accuse de blanchiment d’argent,
a connu de nouveaux rebondisse-
ments. Le commissaire du gou-
vernement de Port-au-Prince,
Dan ton Léger, a révélé que ce dos-
sier avait été, dans un premier
temps, transféré au juge d’instruc-
tion Jean Wilner Morin; et dans un
second, transmis au juge Brédi
Fabien. Dans certains milieux
politiques, à la capitale haïtienne,
on affirme qu’on ne devrait pas
s’étonner si ce dernier magistrat
aurait blanchi le président élu.
Voilà une affaire à suivre.

Entre-temps, le dossier
UCREF fait la une dans les média
haïtiens d’où s’élèvent des voix
demandant que les autorités judi-
ciaires continuent l’instruction de
l’affaire sans complaisance. Cer -
tains journalistes sont mêmes
intervenus sur les ondes pour
exhorter le juge chargé de l’ins-
truction du dossier de ne pas y
aller par quatre chemins, mais
d’avoir le droit et la justice pour
boussole dans l’instruction de l’es-
pèce.

Dans le cadre de cette levée de
boucliers contre la corruption et le
gaspillage des deniers publics
auxquels trempe Moïse, le direc-
teur de l’Unité de lutte contre la
corruption (ULCC) a lancé un
appel au commissaire du gouver-
nement de Port-au-Prince pour
que soit mis en branle l’action
publique contre les dirigeants de la
Banque nationale de crédit
(BNC). Selon les informations
qu’il affirme détenir, ces derniers
ont consenti des prêts octroyés de
manière illégale à plusieurs per-
sonnalités proches du régime Tèt
Kale, notamment Jovenel Moïse.

À noter que la compagnie de
Moïse, Agritrans, qui se spécialise
dans la culture de banane pour
l’exportation, n’était pas en bonne
santé financière. Il semble qu’en
dépit de ce prêt obtenu grâce à
l’intervention de l’ex-président
Michel Martelly, Agritrans ait
côtoyé la faillite. Après l’exporta-
tion initiale d’un ou deux contai-
ners de ce produit cultivé sur sa
propriété, dans le Nord Ouest,
Jovenel Moïse n’a pu effectuer
une seule expédition à la société
allemande d’accueil de la produc-
tion bananière de la société du pré-
sident élu.

Jovenel Moïse est-il en
odeur de sainteté à
Washington ?
La visite impromptue à Santo
Domingo est diversement com-
menté, en Haïti aussi bien qu’à
l’étranger. D’aucuns se deman-
dent pourquoi le président élu
n’avait pas, de préférence, mené
des démarches en vue d’effectuer
une visite à Washington. Car, dans
le passé, ceux qui sortaient victo-
rieux des élections considéraient
une visite aux États-Unis un bon
augure pour leur administration.

En effet, depuis la chute de la
dynastie des Duvalier, les nou-
velles administrations considé-
raient que c’était un bon point de
faire une visite à la capitale améri-
caine. À l’exception de Jean-Ber -
trand Aristide, qui n’était pas le
bienvenu, suite à sa manière de
gérer les émeutes déclenchées par
le coup d’État manqué de Roger
Lafontant. 

Quand le juge Ertha Pascal
Trouillot accéda au pouvoir, en

tant que président de consensus,
grâce à une formule négociée
avec la communauté internationa-
le, Raymond A. Joseph, récem-
ment arrivé à Washington en tant
que Chargé d’Affaires désigné par
cette administration, négocia la
visite de Mme Trouillot avec le
président d’alors, George W.
Bush. Première femme aux com-
mandes de la République, Ertha
Pascal Trouillot fut aussi le pre-
mier chef d’État à visiter Wa -

shing ton durant l’ère post-
Duvalier.

Quant à Jean-Bertrand Aris -
tide, c’était quasiment l’inimitié
entre lui et certaines ambassades
accréditées en Haïti. La mise en
état d’arrestation de Mme Trouil -
lot, par les soins de Bayard Vin -
cent. Ce fut un ex-dirigeant du
chapitre à Saint-Marc de l’organi-
sation appelée « Action jean-clau-
diste nationale »; il fut nommé
ministre de la Justice par Aristide.

Celui avait passé des instructions à
Bayard pour que, immédiatement
après sa prestation de serment, il
procéda à l’arrestation de Mme
Trouillot. Un acte, qui fut jugée
scandaleux par les ambassades,
était le point de départ des mau-
vaises relations qui existaient, sur-
tout entre  l’administration Bush et
Aristide.

En effet, la communauté in -
ternationale lui imputait les actes
de violence perpétrés par ses
ouailles, surtout la violation de la
résidence diplomatique, à Morne
Calvaire (Pétion-Ville) du Nonce
Apostolique. Les hordes lavalas-
siennes, à la recherche de Mgr
Wolf Ligondé pour lui infliger le
supplice du Père Lebrun, s’étaient
portées jusque chez le Nonce. Plus
d’une centaine de personnes
avaient alors fait le parcours à pied
du centre-ville, à Port-au-Prince,
pour envahir la Mission, blessant
le secrétaire de la Non ciature, un
Zaïrois, et forçant le Nonce à res-

ter en petite tenue, alors qu’une
femme déguisée en prostituée (ou
agissant comme telle) faisait des
pirouettes grotesques devant lui.
Sur ces entrefaites, le Zaïrois fut
transporté à Santo-Domingo pour
recevoir les soins urgents que
nécessitait son cas.

Au milieu de la pagaille, qui
s’était installée, les diplomates
réunis avaient décidé de deman-
der d’une seule voix à Aristide
d’intervenir en vue de calmer ses

partisans; aussi pour les exhorter à
cesser de poursuivre Mgr Ligon -
dé.

Pour toutes ces raisons, les
principales ambassades étrangères
en Haïti étaient très mal disposées
à l’égard d’Aristide. C’est pour-
quoi, quand il fut victime du coup
d’État orchestré par l’équipe
Cédras, Biamby et François, il dut
se rendre en exil à Caracas, Ve -
nezuela, à l’invitation du président
Andres Perez.

Élu président fin 1995, René
Préval prêta serment le 7 février
1996. Il fut invité à Washington
peu après sa prestation de ser-
ment. Aristide fut élu pour un
second mandat aux élections de
2000 dont les législatives étaient
entachées de fraudes et d’irrégula-
rités, et prêta serment le 7 février
2001. Il n’a pas été invité à
Washington; il fut forcé d’écourter
son mandat et quitta le pouvoir le
29 février 2004 pour être transpor-
té ensuite à bord d’un avion affré-
té par les Français à destination de
Bangui, République cen tre-
africaine, en Afrique.

Aux élections organisées sous
le gouvernement Bonifas-Lator -
tue, en 2006, René Préval fut élu
pour un second mandat. Président
élu, il effectua une visite aux
États-Unis. Arrivé en territoire
américain, l’ambassade d’Haïti,
lors dirigée une seconde fois par

INVITÉ PAR LE PRÉSIDENT DOMINICAIN DANILO MEDINA
Visite à la cloche de bois de Jovenel Moïse à Santo Domingo

Jovenel Moïse est accueilli par le président dominicain Danilo
Medina au Palais présidentiel, a ̀Santo Domingo.

De g. à d. l’ambassadeur dominicain a ̀Port-au-Prince, M. Cilié, le
chef du Protocole, Hugo Beras, Jovenel Moïse et l’ambassadeur
d’Haïti à Santo Domingo, Idalbert Pierre-Jean.

Jovenel Moïse, au centre, avec des officiels dominicains, lors d'une
visite d'une ferme agricole.

Suite de la page 1

Suite en page 16

Photo souvenir : Jovel Moïse et le président dominicain Danilo
Medina., au Palais présidentiel, a ̀Santo Domingo.
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ÉDITORIAL  

PP
asse encore d’être procla-
mé victorieux au scrutin
controversé du 20 novem -
bre 2016, suite à une déci-
sion du Conseil électoral

provisoire (CEP), qui ne fait pas
l’unanimité parmi les principaux par-
tis d’opposition, mais  avec de graves
suspicions qui pèsent sur lui, Jove -
nele Moïse a l’obligation de mettre
cartes sur tables. Cela est absolument
nécessaire pour ceux qui ont voté
pour lui, mais qui entretiennent des
doutes sur son intégrité; aussi une
condition sine qua non pour ses dé -
trac teurs qui n’entendent point dépo-
ser les armes face à une présidence
qu’ils jugent « illégitime ». Il y a des
questions relatives à ses activités
com merciales qui demandent des ré -
pon ses immédiates. Car nous ne
devons pas attendre que le scandale
ar rive pour chercher à colmater les
brèches.

Dans la foulée des accusations re -
latives à des revenus d’origine dou-
teuse et de blanchiment d’argent lan-
cées contre Jovenel Moïse, il semble
se faire très peu de souci de cette
situation, comme pour dire que le
candidat à la présidence du parti
PHTK, aujourd’hui président élu, a
d’autres chats à fouetter.  Car, depuis
la publication des dénonciations de
l’Unité centrale de référence fiscale
(UCREF), des semaines avant la
tenue des dernières présidentielles,
M. Moïse n’a point daigné donner
une réponse satisfaisante aux deman-
deurs d’explications. Alors que la
nation restait sur sa faim par rapport
à cette explication tant attendue, le
président élu s’était enfoncé sans
désemparer dans sa campagne prési-
dentielle. Comme pour dire aussi
«les chiens aboient, la caravane pas -
se».  De toute évidence, il est déter -
mi  né à s’installer au Palais national
avec une épée de Damoclès suspen-
due sur sa présidence, négligeant de
comprendre les conséquences que
cela pourrait avoir sur son quinquen-
nat, si les faits dénoncés sont avérés.
On peut alors imaginer quel scanda-
le aurait éclaté au cas où le chef de
l’Exécutif  haïtien serait en butte à un
cas semblable à celui auquel se trou-
ve confronté le sénateur élu Guy
Philippe.  

Pour l’instant, d’aucuns se croi-
raient autorisés à qualifier le prési-
dent élu Jovenel Moïse d’irrespon-
sable, car optant pour fermer la porte
sur l’affaire UCREF qui, pourtant, le
concerne au plus haut point. Mais
pour lui, c’est le travail comme d’ha-
bitude, faisant du dossier de cette
institution le concernant le cadet de
ses soucis. Mais, dans la mesure où
Jovenel Moïse sortirait accusé par
l’enquête que le commissaire du
gou vernement Danton Léger dit être
en cours au cabinet d’instruction, le
pays connaîtrait de nouveaux rebon-
dissements politiques qui ne man-
queraient d‘ébranler son gouverne-
ment jusque dans ses assises.

Mais, pire encore, à la lumière de
ce qui vient d’arriver à Guy Philippe,
rien n’autorise à croire que M. Moïse

serait considéré comme intouchable
par la justice américaine. Puisque, au
cas où les faits qui lui sont reprochés
dans le rapport de l’UCREF retien-
draient l’attention des autorités judi-
ciaires des États-Unis, le président
élu serait alors en butte à une affaire
sérieuse. Et pour cause. Car, au cha-
pitre du blanchiment d’argent, qui
constitue une des accusations portées
contre M. Philippe, l’intéressé est
épinglé par la justice américaine
pour un montant d’USD 128 mille $
seulement. Pourtant, dans le cas de
Moïse, tel qu’il est rapporté par l’U -
CREF, il s’agit de quatorze (14)
comp tes commerciaux et privés dans
plusieurs banques; et des dépôts en
liquide supérieurs à USD 5 millions
$. En sus du fait qu’un dépôt unique
d’USD 800 mille $ a été effectué sur
un de ses comptes privés.

Mais en regardant de plus près, et
toutes choses étant égales, les autori-
tés judiciaires américaines ont incul-
pé Guy Philippe pour beaucoup
moins. On dirait même une pecca-
dille, comparé au crime dont est ac -
cu sé le sénateur élu de la Grand’ -
Anse. Dans un tel cas, il serait juste
de dénoncer l’impartialité  avec la -
quelle serait considéré Jovenel Moï -
se. Toutefois, on ne peut trop spécu-
ler sur les éventuels reproches que
les Américains auraient faits à ce
dernier, son cas étant encore plus
com pliqué que celui de Philippe. C’ -
est ce qui devrait donner à penser au
président élu, et que son attitude
désinvolte dans cette affaire fait
étonner.

En effet, dans le cadre de la loi
internationale, le blanchiment d’ar-
gent en général est lié au trafic de
dro gue, globalement au commerce
illicite. Les États pris comme desti-
nations de stupéfiants exportés par
les trafiquants réagissent contre ces
derniers en intentant des poursuites.
Dans de telles conditions, les cito -
yens de pays étrangers inculpés aux
États-Unis pour trafic de stupéfiants
doivent répondre à un ou deux chefs
d’accusation, notamment pour trafic
de drogue et blanchiment d’argent.
Tandis que ceux qui ont la nationali-
té américaine sont également incri-
minés pour évasion fiscale. En pos-
session du rapport complet — et
même davantage — de l’UCREF sur
Jovenel Moïse, les Américains seront
sans doute en mesure de déterminer
s’il y a lieu de mettre la justice en
mouvement contre lui; ou bien s’ils
jugeront plus avantageux pour la
politique des États-Unis de lui arra-
cher des concessions diplomatiques
et politiques. Aussi, dans certains
milieux nationaux et internationaux,
d’ores et déjà, fait-on état de rumeurs
selon lesquelles les dirigeants améri-
cains imposeraient des demandes
que leur soient livrés des citoyens
haïtiens inculpés aux États-Unis et
recherchés comme fugitifs par la jus-
tice américaine.

De toute évidence, les responsa -
bles états-uniens gèrent de tels dos-
siers avec la plus grande discrétion,
histoire de ne pas compromettre la

capture des accusés au moment
opportun. C’est pourquoi, on ne peut
savoir à quel moment serait exécuté
un mandat d’amener. Mais, si le cas
de Guy Philippe peut-être pris com -
me exemple, on peut conclure que
cela peut arriver à tout instant. Voilà

de bonnes raisons pour que le prési-
dent élu mette cartes sur table, cher-
chant tout au moins à tirer les choses
au clair et à dire toute la vérité le
concernant au peuple haïtien. Avant
que n’arrive l’irréparable !

À peine dix neufs jours avant de prêter serment,
Jovenel Moïse doit mettre cartes sur table

Haïti-
Observateur

P.O. Box
356237

Briarwood, NY
11435-6235

Tél. (718) 812-
2820

Journal du  18 - 25 janvier   2017:hO  1/17/17  4:29 aM  Page 10



DD
eclared the winner by
the Provisional Electo -
ral Council (CEP) in the
controversial elections
of November 20, 2016,

Jovenel Moïse is still contested by
the three main opposition parties.
Additionally grave suspicions hang
over him regarding the source of
substantial cash he deposited in sev-
eral banks. In that situation Mr.
Moïse should have been in a hurry to
show all his cards. This is absolutely
necessary, particularly for those who
voted for him but who have doubts
about his integrity. It’s also a sine qua
non condition for his detractors who
don‘t intend to lay down their arms
against a presidency which they con-
sider “illegitimate.“ Questions about
his business activities require imme-
diate answers. There’s no excuse rea-
son to wait for the scandal to break
out before trying to put out the
flames.

In the wake of accusations of
dubious income and money laun-
dering against Mr. Moïse, he seems
to be little concerned about the sit-
uation, as if to say the president-
elect has other fish to fry. While the
report concerning him was pub-
lished in the press by the Gover -
nment’s Central Unit on Fiscal Re -
ference (French acronym UCREF,)
during the last presidential cam-
paign, Mr. Moïse did not endeavor
to give a satisfactory answer to the
charges. The nation was hungry for
an explanation, but he paid no
attention. As if to say “sticks and
sto nes may break my bones, but
words will never hurt me.“ Ob -
viously, he doesn’t mind moving
into the National Palace with a
sword of Damocles hanging over
his presidency. He fails to under-
stand the consequences of the situ-
ation that could even affect his five-
year term, if the denunciations
against him were proven true.
Imagine the scandal that could have
broken in case the head of the
Haitian Executive would face a sit-
uation similar to that haunting
elected Senator Guy Philippe.

Some say President-elect Jove -
nel Moïse is being irresponsible
when he opts to shut the door on the
UCREF affair, something that con-
cerns him to the highest point. For
him, however, it’s work as usual,
showing no worries about the
UCREF report. But the president-
elect could be formally accused in
the investigation that Government
prosecutor Danton Léger says is
going forward. An investigative
jud ge has been assigned the case.
Were Mr. Moïse to be found guilty
of the charges, the country would
undergo a deep crisis that would
shake the very foundation of the
State.

Considering what just happened
to Guy Philippe, there is no reason
to believe that Mr. Moïse would be
considered untouchable by Ameri -

can justice. If he president-elect
were to be indicted on the facts al -
leg ed against him in the UCREF
report, he would be in serious trou-
ble with  judicial authorities in the
United States. After all, one of the
two counts against Mr. Philippe is
money laundering for an amount of
only $128,000 US. However, in the
case of Mr. Moïse, as mentioned by
UCREF, fourteen (14) commercial
and private accounts in several
banks are concerned and the cash
deposits are higher than $5 million
US. There’s an eye popping one-
time deposit of $800,000 US in one
of his private accounts. The Ame ri -
can judicial authorities have charg -
ed Guy Philippe for much less, a
peccadillo, one would say, com-
pared to what is alleged in the case
of President-elect Moïse. It’s fair to
say that so far Mr. Moïse is being
treated more favorably by U.S.
judicial authorities. However, con-
sidering that his case is more com-
plicated than that of Mr. Philippe,
one can‘t speculate on the possible
course of action of the Americans.
That should be food for thought for
the president-elect, whose laissez-
faire attitude puzzles many.

Indeed, under international law,
money laundering generally is
linked to drug trafficking and glob-
al illegal trade. States targeted as
destinations for narcotics export by
traffickers react against them with
indictment. In such circumstances,
citizens of foreign countries charg -
ed in the United States for drug
trafficking must face one or two
counts, namely drug trafficking and
money laundering. As for US citi-
zens, they are accused of tax eva-
sion in addition. With the UCREF
complete report — and even more
— at their disposal, the Americans
will no doubt be able to determine
whether to bring action against Mr.
Moïse, or to consider it more to the
U.S. advantage to extract diplomat-
ic and political concessions from
him. In certain national and interna-
tional circles, rumors are rife about
U.S. officials already making de -
mands on the president-elect that
Haitian citizens charged with drug
trafficking in the United States and
being sought as fugitives be handed
over to them after assuming power.

Obviously, American officials
manage such cases with utmost dis-
cretion. Understandably so, becau -
se there must be no compromise in
capturing the accused at the appro-
priate time! Therefore, it‘s impossi-
ble to know when a warrant would
be executed. The case of Guy
Philippe is an example of what can
happen at any moment. Need less to
say, there are good reasons for the
president-elect to show his cards to
at least try to clarify the situation and
come clean with the na tion by telling
the whole truth before reaching the
point of no return!

11Haïti-Observateur 18 - 25 janvier   2017

EDITORIAL 

Haïti-
Observateur

P.O. Box
356237

Briarwood, NY
11435-6235

Tél. (718) 812-
2820

Barely 19 days before his swearing-in,
Jovenel Moïse must show his cards
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AnnOU ! ! !
Annou chèche yon linèt
marasa
Pou n wè pi klè.
Annou chèche yon linèt
marasa
Pou n wè pi lwen.
Annou chèche yon linèt
marasa
Pou n wè pi gwo.

Je nou malad,
Je nou wè doub
Je nou malad
Nou wè pwent nen n
Nou di n kanpe
Sou tèt yon twòn
Nou di n kanpe
Kant nou kouche tou long 
Tou long sou lagraba

Je nou malad
Nou wè tèt pa n
Ka p vann frè nou
Ka p vann sè nou
Nou di se zòt
Nou di se lòt

Lòt se vwazen
Se pa nou menm
Annou chèche 
Chèche ansanm 
Yon linèt marasa
Pou n met nan je n
Mmen avan sa
Wi tou dabò
Dabò alapapòt
Ann lave je n
Ann fwote je n
Ann louvri je n
Ki ret kole
Ki ret fèmen
Ak lasi doub
Lajounen kon lannwit

Li finn fè nwa
Lannwit rive
Nou pèdi rout
Tout tout
Bonnanj pran bwa
Y ap drivaye
Y ap navige
Tenèb blayi
Lesyèl move
Move move kon kong
Zèklè nan fyèl li
Loraj nan kè l
Lapli pete planche l
L  ap vide sot anwo
L ap anvayi anba
Anba
Sou tout tè nou
Lavalas ap charye
Lavalas ap brote
Brote tout lagraba
Brote kay, brote moun
Brote bèt, brote, brote 
Timoun
Jou ale, nwit pase
Mem denmen ap vini
Sa k rete ap gade
Y ap gade, y ap gade

Tout mounn gade 
Gade, gade san pran
Fòs tenèb k ap vanse
Fòs tenèb ki rive 
Y ap kouvri yon peyi 
Yyon peyi k pa gen nanm
Lè jou ale 
Lannwit blayi
Kisa n ap fè
Kisa n ap tann
Men, tonnè !!!
Reveye n !
Pou nou lave je nou
Pou nou louvri je nou
Pou nou klere je nou
Pou n al chèche ansanm
Pou n al trouve ansanm 
Yon linèt marasa
Ki va mezi kòb nou
Yon linèt marasa
Ki va mezi wanga n
Yon linèt
Yon sèl linèt
Yon sèl, yon sèl linèt
K ap klere yon menm rout
K ap klere yon menm tè 
Yon linèt pou tout moun
Ki rele n chè mèt chè
metrès
Pou n antere mande
Pou n antere tanpri 
Tan pri, tan pri souple
Ann chèche linèt sa a
K ap pote yon limyè 
K ap klere andedan
K ap klere andeyò
K ap klere tout nanm nou
K ap relouvri kè nou
Pou lanmou jwenn yon
plas
Yon plas, yon ti kras plas
Pou nou tout tounen moun

Lè je n va pwòp
Lè je n finn pwòp
Lè je n louvri
Lè je n klere kale
Ann frape marasa n
Ann fikse l dwat nan je n
Pou je n ka wè limyè
Pou je n ka wè pi klè
Pou je n ka wè byen lwen
Pou je n ki wè jodi 
Ka sonje gen denmen
Sinon demen pi tris.

Ann chèche linèt sa a
Annou trouve l ansanm
Ann frape l nan je nou
Ann fikse l nan de je n
Osnon nou mele
Nou tout, nou tout mele
N ap tombe nan tchou-
boum
Nou deja nan tchouboum
Ann chèche linèt sa a
Ann trouve l
Pou nou tout
Wè nan je n
Pou nou tout
Tounen moun
Carmelle St.-Gérard-Lopez
18/01/17 
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MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Par Elco Saint-Amand *

Définir le concept « État » dans le
sens de la sociologie politique haï-
tienne est fondamentalement une
remise en question de toutes les si -
gnifications de cette constance plu-
rimillénaire de la justification du
contrat social existant en tre gou-
vernants et gouvernés.

Dans les conditions nouvelle-
ment haïtiennes de redéfinition de
l’État nous sommes en droit de
pointer des cheveux, le comporte-
ment de nos chefs dont l’immatu-
rité d‘une misère étroite de l’esprit
a vite remis en doute leur ca pacité
de sauver la nation. L’État, pris
dans sa nature première, trace le

chemin à parcourir : des objectifs
d’harmonie et de stabilité situés
dans le temps et l’espace, à ger-
mer/à atteindre en permanence.

La révolution entre les guille-
mets de déchoir la dictature des
Duvalier n’a pas su créer un État,
celui de cette affreuse nuit du 7
février 1986, une nuit duvalierien-
ne qui hante davantage le jour du
peuple haïtien. Et pourtant, l’après
(...) aurait pu être un ap port objec-
tif à la définition mo derne de l’É-
tat-Nation et à l’é mancipation d’ -
une nouvelle classe d’hommes
devant bâtir la no blesse populaire.

Ce ne fut pas le cas. D’où la
conclusion l’État est une corvée
féodale.
.
Quand le vilain 
dépasse la « personne 
morale » de l’État
L’État : une source d’eaux usées.
Pour comble d’usage, nos diri-
geants ont fait de l’espace phy-
sique des institutions nationales
une somme d’énergie nocive pour
le vol, la récidive et la corruption,
etc., un concept nouveau de défini-
tion de l’État. Dans ce pays où l’É-
tat est tout, sauf un État, on retrou-
ve un système de «do mestic part-
ners »... les mêmes têtes avec leurs
queues.

La Constitution de 1987 définit
Haïti dans son article premier :
«Haï ti est une République, indivi-
sible, souveraine, indépendante,
coopérative, libre démocratique et
sociale ».

Cette terre de civilisation et de
liberté n’a pas accouché d’un État
en dépit de ses multiples « rendez-
vous » avec l’histoire; et Haïti se
résume pour l’essentiel à la démo-
cratie féodale où les serfs (bour-
geoisie et classe moyenne) sous la
coupe des seigneurs nationaux et
internationaux nous élisent et/ou
placent des valets à la tête du pays,
comme au Moyen Âge.
.
La nature fragile 
de l’échec continu
Aucun Haïtien n’a le monopole
d’une vision surprenante de transi-
tion « de changement » pour Haïti.
En effet, si l’on se réfère au dyna-
misme du développement humain,
la meilleure vision d’une parfaite
définition de l’État aurait été la
somme des visions de tous les
sujets : noble, clergé et plèbe.
.
Comment définir 
l’État ?
Une conscience collective des
échecs historiques s’avère utile:
a) fouiner dans notre culture an -
cestrale b); chercher le pourquoi de
notre présence sur cette terre ; c)
transformer les cendres de notre
épopée encore fumants, les trans-
formant en volonté de vivre
ensemble d); créer de solides insti-
tutions d’État e); donner le pouvoir
aux plus capables d’entre nous f);
bannir le clientélisme au sein des

grands espaces de pouvoir ; faire
l’inventaire des ressources humai -
nes et matérielles.

De là, nous serons en mesure
de définir l’État — notre État
d’Haï  ti mais pas dans son état
actuel. En substance, aujourd’hui,
sur la base de la mauvaise gouver-
nance, nous sommes devenus « un
coin étatique » où la défaite en
coulisse empêche l’implantation
de l’État de droit. Ce faisant, nous
nous passons pour des individus
aux instincts subjectifs.
.
Les faits de notre 
quotidien
Nous sommes une communauté
humaine au sein de laquelle l‘im -
punité bat son plein. Du point de
vue de valeurs humaines, nous
n’avons plus de société! Une gé -
nération qui s’en va et s’en vient
avec les mêmes acteurs débitant
les mêmes discours, et surtout les
mêmes promesses fallacieuses...
Cela traduit suscite la quête de
richesse amorcée depuis la nuit des
temps par ces « payas » à la tête de
cet État bourgeois imposé à nos
masses inconscientes. Le pays est
dirigé par  Exécutif malade, un
Législatif amnésique, un Judiciaire
dysfonctionnel. Voilà ce qui reste
de l’image de l’État embryonnaire
qu’est devenu Haïti.

Qu’est ce qui reste quand les
élites de l’argent et politiques ven-
dent la dignité des plébéiens ? Un
instinct de survie répondant à une
dépendance socio-institutionnelle
de la République envers la com-
munauté internationale, qui fait des
rois malheureux et des faibles
d’esprit. Par rapport à la réalité
social haïtienne, le plus minable
d’entre nous change de statut
social et économique et devient «
Gra Nèg » car assujettis au népo-
tisme, exploitant sans vergogne les
prérogatives du pouvoir à leurs
intérêts personnels, au lieu de ser-
vir la nation dans l’esprit des lois et
de la Constitution du pays.
.
Rien ne fonctionne 
Dire que rien ne fonctionne en
Haïti est une vérité de la Palice. La
justice ne peut sévir contre les
délinquants, qui font la pluie et le
beau temps, faisant le pitre aux ins-
titutions judiciaires. Le Con seil
électoral provisoire (CEP) est inca-
pable d’organiser de bonnes élec-
tions. Le Parlement est devenu le
refuge des « repris de justice »;
l‘Exécutif le bastion de l’incompé-
tence, des corrompus l’allié du
commerce illicite et des kidnap-
peurs; tandis que la bourgeoisie est
dénuée de d’intégrité, se faisant
complice de politiciens vénaux; et
la classe politique affairiste.

Les multiples questionnements
soulevés par nos multiples tares eu
égard à la volonté de l’instauration
d’un État-Nation nous imposent
une considération introspective de
notre devoir de citoyens-individus.

De tout cela, qu’est ce qui reste
de ce concept d’État d’Haïti qui
pourrait  inciter à concentrer notre
réflexion sur tout le mal qui ronge
le pays ? En tant que filles et fils
d’Haïti, quelle réflexion ces maux
vous inspirent-ils !

* Elco Saint-Amand, av.,
nommé commissaire du gouver-
nement par Jean Renel Sanon,
ministre de la Justice de l’admi-
nistration Martels-Lamo the, il
fut mis en disponibilité une
semaine après sa nomination, à
l’instigation de Laurent Lamo -
the. Ce dernier ne pouvait digé-
rer l’esprit indépendant de M.
Saint-Amand.

Et si Haïti était un État !

Elco Saint -Amand
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Par Dan Albertini

Entre (). Au Québec, on chante : «on
est français de langue maternelle ».
Mensonge, on veut effacer la mémoi-
re et la modernité. Le Montagnais,
l’Haïtien comptent. Fermons les ().

L’Orphelin-Duvalier est-il pour le
siècle dernier, cette nostalgie perdue
du millénaire entamé à sa deu xième
fin de décennie, ou qu’est devenue
cette fortune soit mal acquise, expor-
tée, favorisée ou exilée ? Ce vassal
criminel, qui a profité du contexte
d’agent du cénacle pour se faire fortu-
ne, où est-il passé ? Ce fonctionnaire,
qui a gardé silence, collaboré avec
Mephisto. La question n’est culbutée,
elle concerne la victime aussi, tandis
que l’héritage politique ne tient lieu
de cursus à l’Université d’État ou en
science-po, ni par un parti qui se le
revendique. Rien de cette intelligence.
Le produit exotique existe néan-
moins. Un cigare fabriqué avec la
notion Duvalier de Borgella, Trade
Mark « papa doc ». L’or phelin est
donc celui aux parents décédés aussi
victimes de l’imposture-duvalier.
Celui de l’électron libre ne sachant où
donner, a vogué en mode anti-duva-
lier comme spectre politique. L’État
s’est ainsi dévoilé en faiblesse, en
errance, en opposition transitoire, tous
orphelins spectateurs à la veille de la
redéfinition modulaire globale. De
politique locale, ils sont pour l’hémi-
sphère cet enfant potentiel de la bipo-
larité, car sans orphelinat, ils sont sou-
vent d’ adoption, ailleurs. Histoire !

Symbolisme et
réalisme
Il n’est ici question de mélanger le
généralisme [il est ancestral] avec le
fruit de la sociale-duvaliériste, en
l’occurrence. Sinon on est tous du
généralisme d’épilogue qui ne change
qu’en maréchaussée. Du valier, par
contre, est celui qui de facto enleva le
droit au plaisir. À chacun. C’est une
des premières pertes. Le deuil interdit,
il fallait lire Duvalier comme instruc-
tion et loisir. Ses raisons tant obscures
qu’ avérées. Il a fallu chanter du valier
avec ou sans cénacle, la mort-dans-
l’âme comme l’Âmemorte qui part
laisser l’orphelin livré à la névrose-
duvalier. Gran de rébellion, la généra-
tion-Tabou-Combo s’est vite confon-
due à autre chose. Elle était en réalité
la volonté de reproduire la joie. Il y
eut en dysphonie estompée, « n ap
vayaje ver l’Est », pure provocation à
Duvalier, puisque le combo vivait
sans inquiétude en plein ca pi talisme.
Véritable vocation vé hi culée pare
sacrement, il se vouait à apporter la
joie, Tabou Combo était cette guerre
déclarée au duvaliérisme. Instaurant
une véritable révolution musicale qui,
non seulement allait évincer le psal-
miste du régime établi jusqu’à pren -
dre la tête du fils président, mais con -
tribuer à créer la joie com me idéolo-
gie politique con forme. Cela a survé-
cu à Duvalier, intégrant la pensée pre-
mière du gouvernement du dernier
président élu, Michel Martelly. La Ta -
bou-vocation. Évitant en fait l’orphe-
linat-duvalier, Tabou Combo avait eu
ses lieutenants au palais-politique-II
du fils lors de ses tournées outra-
geuses. C’est là une nette démarca-
tion qui va imposer un rythme diffé-
rent du généralisme gageur national.
En mourant deux fois, l’autel Duva -
lier a laissé : héritiers naturels, com-
plices, victimes orphelins. Haïti.

L’héritier naturel. La Banque

suisse alors comme premier or phe lin,
comment. Quand a été dé posé le pre-
mier dollar-duvalier en Helvétie, cela
était-il une révolution en République,
et surtout, pour quoi méphisto a cru
bon se protéger, de quoi ? Ce fut, bien
sûr, après la WWII. L’habitude était
dé jà établie, la collecte aussi. Sys tème
désormais mesurable par l’initiative
helvétique nouvelle pour dégraisser le
poids des con ventions adoptées. La
porte d’entrée souvent utilisée, était-
ce ce contrat d’assurance au code
associé qui servait d’identité pour le
déposant ? Nombre d’assurés au -
raient ainsi versé via les satellites
curieusement établis dans des pays
ré putés pauvres. Ces cas-là ri va -
lisaient-ils avec les valises diploma-
tiques, la Suisse orphelin de Du valier
en sait long. Orphe lin-de-Duvalier
non pas d’Haïti. Question moderne et
relative : qui sont les courtisés haïtiens
du Comptoir suisse à Port-au-Prin -
ce? Services, chemins, dépôts. L’or -
phelin suisse sans peine aurait un
plan. Garder l’argent codé. La
Banque privée, la Suisse attitude
ayant atteint le prêteur à gage,
Duvalier n’ignora donc la réalité, le
principe. Cela allait créer une am -
bition. Désulmé, Charles, an ciens
amis du pape du Champs-de-Mars.
La problématique Ceru tti (coffre-fort-
blindé souterrain suisse) faisait défaut
chez méphisto aux habitudes colo-
niales d’enfouissement dans la terre.
La conservation trouvait une garantie
cachée helvétique, sachant se taire
tout en contrôlant la siccativité de l’air

du coffre-fort souterrain. L’homme
du peuple n’avait cette garantie éta-
tique de bourgeoisie helvétique, une
culture suisse basée sur l’embour-
geoisement garantie, stable. On en a
vu avec la chute de baby doc qui uti-
lisait aussi le container empoussiéré
de l’Emballage Adventiste, à Diqui ni,
de l’époque de papa doc, ce pourquoi
la garde adventiste était armée. Du
président Aristide II, ces liasses de
billets humides dans son sous-sol, à
Tabarre. Instabilité chronique, suspi-
cion, Clémard Jo seph-Charles, Tom
Désulmé étaient en affaires, sans
compter la notion de l’exil forcé par
l’absurdité entourant méphisto, la
jalousie. Ce manque de culture rattra-
pa Clémard, arrêté en 1989 aux U.S.,
pour fraude bancaire, selon un docu-
ment d’immigration Canada citant
des sources américaines. Tom resta
haïtien à Kingston, honoré, dit-on, par
la Reine pour son esprit de dévelop-
pement. Les avantages de l’amitié
firent défaut, la notion bancaire perdit
en plumage. Une fois de plus, autre
système l’expertise est orpheline. La
banque privée haïtienne internationa-
le tarde encore, malgré ces fortunes
colossales amassées cachées.

La gauche haïtienne. Grosse
création creuse, née orpheline, ser-
vant d’abord à accuser. De gau che.
Intellectuel non-aligné, tout mathé-
maticien scientifique, physicien, chi-
miste, poète…. Tôt, l’é ducation est
faite orpheline. Per dant, pour excel-
lence : pères, objets. Ainsi, l’échappé
bel, taxé de gauche, rejoignit son
confrère, ignorant en réalité le sens
profond de « camarade ». L’étiquette
of frait certaines bourses d’études,
certes, mais combien de non-gauchi-
sant vivaient dans ces pays d’accueil.
Celui qui, comme René Théodore,
prétend avoir cru en la matière, n’a-t-
il pas offert son service au capitalisme
? D’aucun n’a été une influence de
gauche con nue ailleurs. La vocation
n’était que fumée, de retour au pays il
se vautra dans la notion de grand pro-
priétaire terrien (près de la localité de
Santo, dans la région de la plaine du
Cul-de-Sac). Théo dore a-t-il dit de
lui, « mieux préparé que Bazin pour
avoir maîtrisé le capitalisme en le
combattant», Bazin lui-même, minis -
tre de Planification-Coopération d’ -
Aris  tide II. C’est dans ce contexte
qu’ il faut comprendre la horde de pré-
lats dits de gauche, aussi. De la théo-
logie de libération. Une fois de plus,
victimes d’études scapulaires, à
l’étranger, rattrapé com me le père
Aristide, par la richesse personnelle
au milieu des pauvres devenus adver-
saires politiques du pauvre orphelin.
Notons que Cuba est au communisme
opportuniste en dépit de la non-effi-
gie.

Le journalisme opposant. Con -
torsion républicaine, espoir de bourse
d’études d’éloignement, il n’a de tête
politique ni de projet corporatif. De
contrats publicitaires lucratifs, le jour-
naliste bourgeois est confondu à un
nom de famille chez qui, par contre,
on est souvent des deux rives. Le
journalisme dit militantisme, souvent
as socié à ce théâtre sans esthétique,
est l’épi du millet au pilon, qui doit
être moulu malgré indigeste com me
chez Fardin. Ce journalisme en géné-
ral est aussi la voie de parkage pour
tout étudiant finissant qui ne se trouva
une place à l’UÉH. Tenter d’ennuyer
pour se caser, mais pari souvent ris-
qué. Des enfants sont nés orphelins de
cette jeunesse à risque et s’accrochent
là, à l’anti-duvaliérisme. Mê me Du -
va lier 1 et 2, morts. 

Les exilés qui, comme Geba ra,
ont été accusés de prendre la fuite
avec butin, depuis l’ère Si clait, en
passant par Élie André. Le premier,
abandonnant une usine de textiles
près de la Nationale No.1, le second,
laissant une mallette d’argent retrou-
vée par une domestique, aurait contri-
bué au grand commerce du beau-
frère quincailler. Différends des Bar -

bot-Cayard, qui ont précédé ceux de
la connexion Rigaud-Gaillard, que
l’on retrouve du côté de Ferney-
Voltaire, en France; et, de l’autre côté
du Rhône, en Suisse. Ceux qui,
comme le capitaine Éliott Roy, l’un
des plus anciens exilés haïtiens de
Paris. Si la liste est exhaustive, il
demeure un fait indéniable, tous sont
orphelins de Duvalier, dans la mesure
où  ce nom inspire une époque où la
peur et la mort ont habité chez eux
avec le masque et le spectre connu de
baron-méphisto. C’est ainsi que
Jean-Bertrand Aristide est politique-
ment mort depuis le décès de
Duvalier II, n’ayant plus raison d’être.
La formule d’opposition per pétuelle
lui était permissive, mais le fin-duva-
lier est aussi la fin de la raison d’être
de ceux qui ne savent comment diri-
ger un pays. L’orphelin n’aura survé-
cu à son prédateur.

Michoubendu. C’est le code
alphanumérique que j’ai donné à la
série quand je l’ai reçue d’un renvoi
anonyme en 2010, à Genè ve. La
divorcée de Duvalier, les en fants, la
femme à Chirac, Villepin. Rien de
Duvalier dans tout ça, le ça-et-là que
j’observais déjà en constellation. Un
vide de la pensée politique traduite
par les amis-Facebook. Tous confon-
dus autour de Duvalier, enfants des
exils et du pouvoir. J’ai donc marqué
en besoin national de retour, option
d’un geste salutaire, dans la mesure
où les recherches sur le sujet se
feraient désormais sur le terroir.
Rapportant s’il paye ses taxes et sa
vie-chère, dividende en économie.
Économie du droit aussi par l’ouver-
ture des joutes judiciaires. Michou -
bendu était, à l’époque, cette rage qui
avait dépouillé Duvalier par un pro-
cès (divorce) onéreux. Quand j’ai
entrepris d’écrire sur le sujet [les Or -
phelins de Duvalier] le 13 dé cembre
2016, loin de la grogne orpheline, je
voulais faire dans ma logique, soute-
nir la pensée historique analytique en
termes d’économie, comme produit
pour le pays. Il ne s’agissait pas du
présumé délinquant Guy Philippe dé -
sor mais accusé aux États, ni de
Michèle Bennett redevenue Du va lier
par cette vertu. Ils n’étaient de ces
orphelins dans le cadre de ce papier.
Rupture, celle qui a été accusée de
tous sortes de crimes, de complots en
vue de détruire, frère arrêté. Manno
Charlema gne chanta : « Michèle
Bennett, I am sorry for you, se lan
video wa gade pèp ayisyen ».

Danièle Magloire avouera que les
indices ici, sont là où elle cherchait.
Elle se doit de trouver, car en signant
Michèle Bennett Duva lier, la poursui-
te n’est plus éloignée. L’orphelinat
décrit n’est pas au titre d’irrespon-
sable. De manipulation politique dan-
gereuse dans cette Affaire Guy
Philippe. L’illustration de l’exotique
cigare « papa doc » est significatif, le
fumeur est le neveu d’un des officiers
fusillés par Duvalier en 1967, à qui
Duvalier II a fait gober une version
confortable, au point de s’afficher top
model du cigare, malgré orphelin.
Insertion a posteriori.

Danielle Magloire. Cette femme
peut-elle réellement dé fendre la clas-
se, de Dominique à Sansaricq, atta-
chée aux valeurs fondamentales si
différentes ? Qui n’a péché contre un
pauvre, contre un restavèk, telle est la
défense de la conscience qui constitue
un bassin de rétention contre toute
véritable procédure, voilà. Autre cha-
pitre clos par défaut d’orphelin.
Cependant, si la rhétorique juive veut
que la justice aille aux fins fonds de la

mémoire sur le principe de la chasse
aux nazis cachés partout et ailleurs,
Dan Magloire doit batailler contre
toute close orpheline. Là où parlera
Prosper Avril. Là s’y trouverait la
faille de l’oubli ou, à moins d’une
incompréhension majeure, Duvalier
III sera aussi orphelin, même en étant
Bennett, la culpabilité n’étant hé ré -
ditaire. La close orpheline de la
quatre-vingt-septard est en soi la tran-
sitoire 291.(a,b,c) excluant de toute
politique pour dix ans. La close écar-
ta, politiquement ainsi, toute possibi-
lité de poursuite civile et criminelle de
la catégorie de consorts, car elle désa-
morça la raison judiciaire par un
mirage politique temporel, éloignant
le crimeduvalier de l’intemporel.
L’Or phe lin ainsi confondu condamné
à se conforter en mutuelle d’insatis-
faction dans des alliances filiales post-
mortem surprenantes. L’Al le magne
comme exemple a pourtant écarté
cette erreur nazie inopportune. Qui est
donc ce républicain, en 2017, qui
prend Le Monde et Le Monde
Diploma ti que pour bible quand
Couronne, correspondant à DC, s’est
rué en errant dans la compréhension
d’ une Hillary Rodham Clinton pa -
rente éloignée du président français,
François Hollande, com me matière
électorale américaine dans un espoir
de diplomatie rapprochée, loin des
intérêts américains. L’institution erro-
née a supporté cette aberration de la
correspondance. L’édition savante
française en a publié l’analyse. On
crie pourtant : oh « information post-
factuelle » chez le boulanger-épicier-
féministe parlant français, devenu
journaliste à la SRC. Le Canada fran-
cophone paritaire a ainsi fait les frais
de.

Figurons l’instant de politique
étrangère du vingt janvier. Impré -
visible, tellement, si différente de
celles vécues jusque-là. Haïti n’ étant
seule concernée, l’expert ca nadien
s’est éloquemment con fon du, allant
jusqu’à prendre position d’une assu-
rance ignare. Sur pris, il répond enco-
re de chairs d’études, d’observatoires
d’experts. La génération de boursiers,
s’il y en a aujourd’hui, sera bêtement
mal formée à la lueur de l’évidence.
En fait, l’Amérique ne s’est jamais
dite du leadership misérabilisme. Ici
et là, par contre, la critique parle d’ad-
ministration-de-milliardaire. Elle pré-
dit un écart net du langage partagé. Le
profil de cette relation, qui se dessine,
réclame déjà une profonde redéfini-
tion où l’on transpire par la soumis-
sion. Quand Dr. Leconte PhD parta-
geait la notion de coercition contre
celle de diplomatie, en onde avec moi
en déc. 2015. Le temps n’est donc
plus au rêve, il n’appartient non plus
au chavisme, au castrisme ni au boli-
varisme. Auront-ils eux-mêmes une
voix raisonnable par Haïti ou faut-il
considérer cette conclusion dans le
contexte de ce que j’appelle le flou-
Obama volontaire, qui accuse la
Russie, dans ce que j’ai parbleu sou-
levé en matière de nouveaux agents
d’informations rus ses déployés à tra-
vers le mon de. Ils ne sont pratique-
ment pas les seuls. Qui sont alors nos
spécialistes, que sont nos garde-fous ?
Restons-nous orphelins de, ou quoi,
quand le risque de la récurrence du
passé global est à l’ordre du jour, si
différent, ou peut-on en conséquence
bâtir sur les émotions d’un cigare «
papa doc », comme folklore diplo-
matique ?

dan@danalbertini.co
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gen yon bon rezilta nan konba a. Tout
bagay nan lavi a mande yon prepara-
syon pou gem siksè. Nou refize kwè
se preparasyon ak bon jan ide k ap
konvenk pèp la al vote w san kè sote.
Tout kandida dwe gen yon plan ak
pwogam ke moun aksepte, sètadi k
ap fè votè yo ale vote w tèt kale,
paske sa ou pote a e menm ofri votè
yo gen anpil sibstans. Si ou kapab
rezime sa avèk sèlman kèlke mo, ou
gen pou ou fè votè sa yo panse pou
yo ka deside al jete bilten pou ou. Si
ou rete ap ranse, betize e ankò radote
pou granmesi, w ap pèdi vòt yo. Votè
yo pa bezwen anyen ke eseye kapte
yo e fè yo  tonbe tankou yon Nèg k
ap file yon fi, oubyen yon Nèg ki
mete tout talan li deyò pou l fè fi a
tonbe pou li. Si ou aji tankou yon
djèdjè epi ou konprann w ap vin
kapte votè yo nan choute sou lòt san
yon pwogram valab, men ou chire
san ou pa fouti koud. Se pou bann
azi zwèl yo al prepare yo pou 5 an.
Kaliks : Nou twouve sa dwòl pou
lòt kandida yo ap pale de fwòd lè yo
pat gen yon bon pèfòmans. Realite a
pwouve se yon bann ti kriye ki t ap
ranse olye yo te prepare yo pou yon
viktwa asi re, tankou kandida nime-
wo 5 la, Jovnèl Moyiz, ki renmèt yon
pè fòmans ekstraòdionè pou l te rive
premye nan eleksyon 25 oktòb 2015
la kote li te klase premye e aprè yon
ane ankò li fè dekabès.  Sa pwouve
pèp la fè l konfyans.
Gawout  : Yo tout malad. Se pa
serye sa pou bann kandida kreten yo
ap mande pou retire bolid la nan kous
la, kote yo te rete ap betize, olye yo te
travay pou yo te gen eleksyon an.
Non, li pa reèlman fè sans pou yon
koze konsa pale oubyen tonbe sou
tapi. Kandida, ou gen lè manke yon
sans e menm yon fèy, paske o depa-
se limit ou. Gen anpil lòt ki reèlman
panse menm jan an. Yo refize pale,
pas ke y ap rete tann bagay yo chanje
sou administrasyon prezidan Privè.
Rezilta a pa fouti chanje. Yo tout
tonbe sou dèyè yo. Tankou lòt yo ta
di, san pè e san krent : « Pwen-ba ».
Fekyè : Yo tout konnen ke eleksy-
on an te byen pase e ke iregilarite y
ap pale yo pa soti nan okenn pati
politik. Ayisyen refize tande pèdi,
paske fè koken an se sa yo tout ren-
men. Patizan lòt kan ki devan an ap
tann prezidan Privè mele e l ap eseye

defann pozisyon l, paske Mariz te
kwè nan èd li. Tout lòt moun k ap
radote pa ladan l. Prezidan Privè pa
fouti fè anyen, paske rezilta yo la
sove Jovnèl. Paske Privè te kapab
chanje bagay yo jan li abitye fè. 
Jilyèt : Gade yo ! Gade enkonsyan
yo ! Anpil obsèvatè fè konprann tout
bon se koken moun sa yo ap fè et ke
yo pa pa rezone nòmalman. Moun ki
gen tèt yo byen plase sou zepòl yo pa
renmen lojik demagoji sa a. Yo fè
kon nen li pa kenbe, paske pa gen
sibstans reèl. Yo tout mèt kale kò,
paske kadav la deja antere.

Se Bondye ki fè pèp la te kwè
nan Granmèt li e nan bon pawòl tou.
« Pa dekouraje e pa pè tou, pas ke
Mari, rèn e manman Bon dye, akòz
Pèpetyèl Sekou avèk nou pou n
kapab gen viktwa sou satan, pawòl
defen Monseyè Wòf Ligonde ». 
Kamèn : Yo pedi nètale, paske yo
tout fè move wout. Si yo konprann se
prezidan Privè k ap monte yo nan
plas prezidans la, yo twonpe. Se elek-
syon ki se sèl mwayen pou yon eli al
chita sou chèz boure a. Prezidan
Privè pa t gen plas sa a nan bay pan-
zou, paske l te kontwole. Tout moun
te konstate se yon eleksyon ki te fèt
anndan palman an ki te onèt e non pa
sekrè, tankou anpil moun vle fè kwè.
Nou konstate se klas minorite ak kèk
moun klas mwayèn nan k ap fouye
oubyen lage kò yo nan malpwòpte.
Mari :Se eleksyon ki konte nan tout
bagay pou gen yon pati ki eli e lòt
pati a echwe. Yo konprann kòm pan-
zouyis se pran pouvwa a san okenn
prweparasyon. Pran pouvwa a pou y
ap vin fè koukouwouj pa alamòd
ankò. Se prepare ou pou vin toke kòn
ak lòt kandida yo.
Mita  : Se moman sa a ke peyi n
bezwen nou pou rele chalbari dèyè
tout sendenden ki enpoze peyi a fè
bon chemen. Nou pa ta vle kwè se
bann moun sa yo ki refize al pran
konpetans pou me ble lespri yo tout.
Non, se pa posib pou n rete konsa ap
betize nan kite peyi a ap peri nan men
nou. Yon pakèt Nèg rele tèt yo politi-
syen e menm politològ, poutan yo
youn pa ni youn ni lòt. Yo se yon
bann ranblè ki vini pou detwi olye
pou yo konstwi. Pa gen yon peyi ki fè
pwogrè nan dezòd.
Krisyan  : Nou mande politisyen
yo lage kò yo nan travay di de pi kou-
nye a, pa rete pou tann peryòd elek-

syon pou y ap touye

tèt yo nan fè sesi ak sela. Se mete
men l nan pat la pou l petri byen avan
l itilize l. Nou kwè lè a rive pou n
pran konsyans pou n sa soti nan tou-
man sa a. Nan sikonstans sa a, n ap
swete tout bon baqgay pou opozan
yo, si yo rive pran konsyans. Nou
swete pou yo tout jwenn bon bagay k
ap itil yo pou tout lavi. Pèsonn pa
konnen ki moun ojis ki pral chita sou
chèz boure a ki rezève sèlman pou
yon sèl moun kit te gen yon pakèt
kandida dèyè li. Mwen gen privilèj
pou pase n jèn sa a. Prepare n pou
aprè Jovnèl.
Sonia : Nou konnen gen anpil trèt
nan peyi zansèt nou yo ki te sakrifye
vi yo pou yo te ban nou ti kwen sa a
ki rele AYITI, ke nou pa fouti renmèt
lòt moun sou pretèks ke chaj la twò
lou pou nou. Kòm nou toujou nan
lespri endepandans nou ki se libète
nou sou planèt la, nou tout kontan ke
nou ka pab respire e pale ouvètman,
pas ke zansèt nou yo te travay pou
nou tout te sa lib. Peyi Dayiti pase
anpil peripesi. Nou dedye pwezi sa a
a tout trèt nan peyi a, e menm prezi-
dan defakto Privè ki vyole
Konstitsyon 1987 la ki amande an
2010. Se pou tout trèt sa yo ak tout
bann ensanse ki leve e menm gran di
nan opozisyon, ki reèlman pa regle
anyen, pou yo jije pou yon ekzanp sa
trase nan peyi a.  
« Respè
Se Ayisyen ou ye, frè mwen,
Ou dwe renmen peyi ou.
Sispann pale peyi ou mal, sè mwen,
Pa mete tèt ou ansanm avèk lòt yo
pou kraze l.
Respè se yon dwa sakre…                                                                                                                                                    
Pinga janm tounen yon Neyon egri
pou frè ou
Tankou anpil vagabon, foli pouvwa
Ki pa janm travay pou yo fè yon
fondasyon solid
Pou soulaje soufrans ak doulè pèp
la,
E menm pou yo ta ede peyi n ki nan
yon touman,
Nan yon tèt chaje ki reèlman pa gen
parèy.
Pinga fè tankou yo pou twouble
lapè piblik.
Fè tout sa ou konnen pou ou pa
trayi konpatriyòt ou...                                                                                                           
Pa renmen lòt peyi plis ke pa w la.
Ayiti, pa lòt bagay, peyi ou  e peyi
zansèt yo.
Evite denigre peyi ou nan nenpòt
sikonstans.
Pinga janm dezonore peyi ou, pitit
gason mwen.
Ou menm, pitit fi mwen, respekte
konpatriyòt ou.
Pa janm avili yo avèk vye mo ki p
ap itil ou anyen.
Gade nan glas, wa wè yo tout se
pòtrè ou
Pinga janm kite remò pran ou pou
ou di tenten.
Peyi w, bèl ou lèd, nan tout sans
dwe toujou bèl.
Se verite sou tanbou ki dwe rete nan
ou menm.
Pa janm avili yo avèk vye mo ki p
ap itil ou anyen.
Gade nan glas, wa wè yo tout se
pòtrè ou.
Pinga janm kite remò pran ou pou
ou di tenten.
Peyi ou, bèl ou lèd, nan tout sans
dwe toujou bèl.
Se verite sou tanbou ki dwe rete nan
ou menm.   
Pa janm bliye lòt yo ki se frè ak sè
w nan ekzitans ou.
Ou dwe renmen yo tout tankou ou
renmen tèt ou.
Pa janm kite etranje ensilte peyi w
nan tout sans.
Ou p ap janm grandi e rive pi lwen
si w ap kraze lòt yo.
Gen yon pakèt ki fini tankou yon
kreyon nan egoyis yo.
Yo tout pa sensè nan demach yo
kòm panzouyis fini.
Atansyon,  pitit mwen yo, pran anpil
prekosyon

Pou nou pa ateri ak tout boulin nan
kalfou tenten… » 
Vyola : Se sa menm, Tankou pwo-
vèb nou an di : « Chemen bou ton se
chemen maleng ». Nou pa bezwen
pè. Tout panzouyis sa yo pra l pran
lavman, paske yo pa fouti pèse ni ale
kote yo vle ale a. Bann vagabon yo
aji pi mal ke bèt oubyen zannimo. 
Jesnè : Tout vagabon endisipline
dwe pini. « Nan benyen pa gen kache
lonbrit ». Se pou dlo a tonbe sou lon-
brit la.  Nou twouve se yon enfrak-
syon grav pou mesye yo ap manke
prezidan an avèk tout Pre mye minis
la dega. Non, se pa posib !  Se pou
nosyon respè a re tou nen nan peyi a.  
Vyola  : Mwen tèlman dakò avèk
ou, m ap ba w yon ti bo. Mwen kon-
tan anpil pou refleksyon sa a. Ou
panse Nèg yo pa t ap azade yo fè
bagay konsa sou gouvènman Aristid
oubyen Preval, pou m pa di Papa
Dòk ak Bebi Dòk. 
Jesnè :Yo t ap tonbe pa grenn e yo
t ap pran prizon pou atent ala sirete de
Leta. Nou nan tout sa ki reèlman pa
bon  Yo tout ap ri e yo menm kontan,
paske yo pral mete prezidan an atè.
M ap fè yo tout konnen tout bon ke
« Dlo manyòk pa lèt e chemen ou pa
renmen, ladann chwal ou toujou
bouke ».
Vyola  : Yo gen foli chèf Deta ki
definitivman tout moun pa merite. Se
yon fenomèn pou nou wè Mateli
kraze tout moun sou wout li. Menm
pwofesè ki chaje avèk plòm, li mete
sa ajenou pou l avili l devan pèp la.
Pwofesè pa janm wont e li konprann
ke granmoun li ye kapab vin siye
kajou sa a. Gen anpil kandida oubyen
politisyen ke moman an rive pou yo
pran chaplè yo. Nou pa bezwen
manje dòmi. Yo dwe al pran ti grenn.

Vyola : Se yon pakèt panyen pèsi.
Nou gen yon prezidan k ap travay
pou refè peyi a, paske li gen lanmou
pwòp e tout moun kontan pou wè
devouman li. Yo tout sezi, paske yo
pa t ap janm tann pèfòmans sa a. Yo
te krisifye Loran Lamòt san rezon e
yo bezwen vin fè dappiyan nan lakou
Pòtoprens. Yo bannann ! E yo tout
pran bannann nan nan tout jan.
Jovnèl Moyiz prezidan pou 5 an. N
ap tann bann avadra yo k ap vin arete
l. Depi 3 janvye 2017, Privè pa gen
dwa pou l siyen anyen kòm prezidan.
Li deja vyole lalwa 5 janvye. Nou pa
kwè li komèt lòt enfraksyon pou
bouye kat la. Li pral anba kòd tou. 
Matid : Frè m ak sè m yo, kouman
nou ye anba bann me chan yo ?
Mwen kwè n ap boule anba mechan
yo pou n sa kenbe viktwa a kin. Nou
pa bezwen pè, n ap kraze tèt mechan
yo, paske Sen Michèl toujou la pou
kraze tèt satan. Mwen kwè yo tout
gen pou yo tande : 
« Ya tande
Ya tande nouvèl 
N ap voye ba yo.
N ap fè yo konnen
Ke  yo pa anyen. 
Yo dwe kite peyi n mache
Pou yo  pa antrave.
Nou konnen yo trè byen,
Yo se yon ti ponyen
Ki p ap regle anyen
Ke grennen tenten
Pou twonpe lòt yo
Ki sanse nan dlo.
Nou pran anpil kou
Ki lage n nan twou
Jodi a je n byen kale
Pou n di fò sètase
Konplo sa a p ap pase
Metòd la p ap itilize
Aba tout vagabon
Nou lage nan dèyè tout lawon ».
Adèl : Mwen kwè yo tout fou sou
pwen sa a. Yo konprann jere yon peyi
se menm bagay ak lakay yo kote yo
konprann yo gen tout pouvwa. Si m
sonje trè byen yon ti koze pou yo
pase bann tenmèrè yo nan tenten. Si
nou konnen ti chante sa a, m ap
mande pou n chante avèk mwen :

« Ils sont fous. 
Ils sont devenus fous. 
Le docteur a décrété 
Que je suis fou. 
Moi je m’enfoue. 
Ils sont fous, fous ».
Kleli  : Nou tout ki la a dwe pote
mesaj la ale pou tout moun nan peyi
a ki gen kapasite pou yo vote boude
tout vagabon yo ki konprann y ap vin
pou vòlè. N ap mande nou tout pou : 
« Veye yo
An nou veye tout kou
Yo pare pou nou.
Gen jalou ki  pa vle
Nou tout realize.
An nou di yo
N ap monte pi wo,
Se zafè yo
Nou deja an wo. 
Nou konnen gen pèlen
Tout sa yo se tenten
Y ap fè nan mitan kafou
Yo sanble bann moun fou. 
Pèp la di yo tout souple
Je l louvri byen kale
Pou l kapab pran nòt
Pou yo sispann fè radòt ».

Palmantè 49yèm lejislatif
la fè zewo nan malè peyi a 
Kantav: Nou pa bezwen di anpil
bagay, paske tout sa ou di la a avèk
Adèl nan kounye a, se verite sou tan-
bou. Lè n konsidere zak vagabondaj
bann palmantè 49yèm yo, ki reyèl-
man te travay nan malonnètete, yo
plonje peyi a nan yon kriz san parèy.
Bondye fè yo te echwe e ke pèp la pa
t janm koute yo. Yo tout kite Palman
an tèt be se. Bann malonnèt yo !                                      
Adèl : Jodi a bagay yo lèd tout bon
nan je pitit peyi a, paske ti Nèg lakay
yo refize konprann se nan linyon na
va realize bon ba gay. Mwen pa fouti
gade konpòtman yo paske yo bay
pèp la kè plen nan ajisman negative
yo. Yo déjà pèdi pou lavi:                    

« Ann avan!
Ayisyen natif-natal 
Kote nou, souple!                                                                                                                           
Fè yon ti vanse, tande!                                                                                                                    
Pou nou pran desizyon                                                                                                                   
Divòse ak divizyon                                                                                                                      
Nan zafè peyi nou,                                                                                                                         
Ki bezwen anpil konkou.                                                                                                              
Tout nasyon ap fè jefò                                                                                                                        
Pou yo tout evite remò.                                                                                                                   
Yo renmen wè pwogrè                                                                                                                    
Pou yo pa tounen rejè.                                                                                                                   
Yo pou amelyorasyon,                                                                                                                    
Nou renmen polisyon.                                                                                                                   
E nou menm Ayisyen,                                                                                                                  
Se chen manje chen                                                                                                                       
Ki parèt pi bon pou nou,                                                                                                                
Paske nou fò nan bay kou.                                                                                                       
Nou di nou sivilize,                                                                                                                    
Poutan pa gen volonte.                                                                                                                
Nou pi kwè nan bay panzou,                                                                                                              
Nou fin fò nan klekou.                                                                                                                     
Manman nou pa ka pran kou                                                                                                          
Li mande nou tout sekou.                                                                                                               
Anpil nan nou renmen diktati,                                                                                                       
Paske yo se bann figi di.                                                                                                                
Yo gen pou yo vole gagè,                                                                                                                 
Piske yo se atoufè.                                                                                                                           
Aba makòn radòtè                                                                                                                           
Mele avèk yon bann djèdjè                                                                                                                       
Ki tounen yon pakèt bèkèkè ! » 
Simon: Mesye yo pran demokrasi
a kòm lisans pou yo blese moun e di
tout sa yo vle. Non, se pa serye sa. Yo
fè eksprè pou yo kreye kriz nan peyi
a Yo pran 5yèm gòl la. Se poko sa, yo
pral pèdi ankò, paske yo pa gen
repondong. Yo tout pran wont sèvi
kòlè ki lage yo tout nan tenten.
Adèl :Yo tout pa fouti bouje tèlman
yo lèd e tout sanble koukou. Si yo te
moun petèt nou te kapab ba yo valè.
Yo reèlman pa menm zannimo,
paske nou konnen tout bèt pwoteje
kote y a p viv la pou yo pa pèdi l. Se
sa ki reyèlman fè n konprann sa yo
tout ye.                                                                                            

Yon opozisyon 

Kreyòl
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MAISOn À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.

APARTEMEnT À LOUER/
APPARTMEnT FOR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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ki malad grav
Samyèl : Tout moun deja
wè opozisyon an, kit li lot bò
dlo ou ann Ayiti, li pa gen
anyen l ap regle, paske li pa
gen yon liy dirèk l ap swiv. Li
tankou yon kè k ap fini e ki
ponpe san pou koze
yon kriz kadyak. Opozan yo
menm pa sensè, paske chak
nan yo vle vin prezidan, men
pa pou ede peyi a nan tout
sans. Se pa ni jodi a ni ayè ke
divizyon sa a ekziste nan sen
bann bourik yo. Men, yo youn
pa janm fè yon jefò pou
jwenn yon solisyon valab pou
penmèt yo pèse ! Se nan pale
anpil ak voye toya yo pi fò.
Se yon andikap pou yo, sa p
ap janm penmèt yo pèse. Se
chak jou ou tande youn ap
kritike lòt, paske senserite a pa
gen plas li nan sen yo. 
Jesnè : Anpil fo lidè nan
peyi a te konprann aprè 12 jan-
vye 2015, peyi a t ap pral nan
kawo pou penmèt gouvènman
Mateli a te tonbe e menm pre-
zidan sa a te pran wout ekzil
sou presyon politik ki t ap pen-
mèt prezidan Chanm Sena
repiblik la nan moman sa a te
ranplase prezidan a nan fason
yo te falsifye Konstitisyon
1987 la. Se pa yon konstitisyon
amande kòm sa te prevwa. Se
yon chanjman odasye ki fasili-
te yon ti gwoup regle zafè li,
daprè sa anpil moun di. Pèp
ayisyen vijilan e veyatif, li pa
antre nan lojik imoral sa a ke
ansyen prezidan Chanm nan te
swete rive pou l t ale layite kò l
kòm prezidan aprè Mateli ki li
menm t ale nan eleksyon de
fason pou pèp la te chazi l e
non pa pou l t ale pran daso
tankou anpil nan lidè nou yo
swete rive vin premye pèsonaj
peyi a.                                                                       

Politik demagoji 
a kraze peyi a                                              
Adriyen : Mezanmi, se poli-
tik la ki mete nou nan ka, paske
nou pa jere l byen e nou kite
anbisyon anvayi nanm nou
pou n pa reèlman fè yon pa
valab. Nou tout bliye ke nou
gen yon responsabilite, paske
nou pa nan soufrans, malgre
mizè toujou anvayi peyi nou ki
lakòz lòt nasyon ap betize ak
nou. Men peyi vwazen an ap
manke nou dega, paske nou
divize e nou pa mete tèt nou
ansanm pou n voye peyi nou
monte. Nou tout gen dwa wè
ki kote rayisman ak divizyon
mete nou.
Jonas : Sa fè m mal anpil.
Kòm maleng nan pa nan do
nou e ke nou p ap soufri, nou
pa konprann tout bon vre res-
ponsabilite nou kòm sitwayen
yon peyi ki pran endepandans
li depi 18 novanm 1803. Ayiti
pa t dwe nan pozisyon li ye a si
nou te pran responsabilite nou
nan tout sans. Nou gen yon
pakèt vwayou, banben ki wè y
ap fè dezòd nan peyi a, paske
yo annik pantan sou yon pòs
ke yo tout pa alawotè oubyen
pa t espere. Yo te tonbe fè

gagòt. Dye mèsi, y ale tout bon
vre, paske bal la fini. Ti ponyen
vagabon k ap jape a pa janm fè
pèsonn pè.                                
Soufran : Se nan sikonstans
sa a ke peyi nou pèdi tout valè
li, paske nou refize fè linyon ki
enpotan pou nou. Yon bann
vagabon tonbe ap kritike kòm
si yo t ap fè pi bon ke sa. Bann
mechan e menm odasye tou,
nou gen pou nou wè yo, paske
revolisyon popilè a gen pou l
vini e kamyon popilè a ap pase
sou tout, paske yo se yon pakèt
mechan ki enpoze peyi a fonk-
syone.                                                      
Adèl : Jodi a nou gen yon
peyi ki vle pran wout devlop-
man, paske l gen moun ki vle
ede l ale sou ray pwogrè a san
demagoji e san radòt. Nou pa
dwe bay satan pouvwa pou l fè
nou mal. Y tout egri, paske yo
la twò lontan ap ranse san tra-
vay pou yon amelyorasyon.
Pou mwen, fòk jwèt la pwenn
fè pa ! Mò rèd depi opa !     
Selya : Si mechan yo kon-
prann yo kapab jwe nou pou
yo pran peyi a nan men nou,
yo chire san yo p ap janm
koud. Se pou n voye yon mesaj
klè ba tout voryen, kandida
payaya pou yo sispann ranse
ou byen radote. Peyi a pa bez-
wen yo kòm radòtè. 
Jesnè : Nou deja rele chal-
bari dèyè yo tout pou yo sis-
pann mannèv yo a. Se pou yo
al pwòpte lakay yo pou sa gen
frechè.                                                                  
Sesilya : Ou pa manti ditou.
Mwen kwè chak Nèg nan G-8
la te gen pwòp ajennda l pou l
te lage lòt yo. Misye Seyan, ki
konprann sa trè byen e ki,
reyèlman, fè yon analiz lojik
sitiyasyon an, kote Privè pèdi
pye pou tonbe paske yo depo-
ze l déjà, di mesye yo m ap fè
yon kite sa. Sa ou tande a, G-8
la tounen defen. Bagay
Ayisyen fonde ansanm pa
janm dire, paske yo pa gen
linyon. M ap ajoute tou :

« Yo nan tout 
sa k pa bon
Depi 14 me 2011
Mechan yo ap chache lò ak
bwonz.
Se krizokal yo jwenn sèlman
Ki chaje grenn depaman,
Yo eseye tout vye mannèv
San jistifikasyon ak prèv
Pou voye jete gouvènman pèp
la.
Yo tout tonbe nan dechè ak pil
fatra.
Akizasyon tribò-babò kont
Mateli
Pou te fòse l vin febli,
Jiskaske l te kouri kite pouvwa
a.
Pa t janm reisi rive fè pwa a.
Yo tout bliye twou manti pa fon
E ke se 2 bon ki reyèlman fè
bonbon.
Se Bondye ki te voye prezidan
Mateli
Pou l te vin sove peyi Dayiti,
Yon peyi si dous e byen plase
nan glòb la,
Pa merite tout vye tretman sa a
Nan men yon ban pitit li ki
prefere dezòd
Nou pral mare tout degoutan

yo anba kòd
Pou wout devlopman an vin
yon realite,
Pou n sa sispann ap ranse e
menm betize.
Prezidans pa merite tout
delenkan,
Se yon pozisyon ki mande
ankadreman.
Malveyan yo mèt monte tout
sòt konplo,
Se yo menm sèl ki gen pou yo
tonbe sou do.
Mateli pa jwenn anpil okazyon
pou l ri,
Ti Nèg ak Nègès opozan yo fè
kont demagoji,
Mateli pote viktwa sou tout san
vyolans
Men yon lidè ki pa zanmi van-
jans.
Li kite tout opozan yo tounen
eskòpyon,
Li te kontante l sèlman pou l
make pyon.
G-6 te kite Chanm nan nan
mache tèt bese.
Gen yon G-8 lòbèy ki te fòme e
l pa kenbe,
Paske se kandida payaya ki t
ap betize.
Yo tout tonbe kriye pou wè
Jovnèl monte,
Yon Nèg bannan ki definitiv-
man byen kalibre
E k ap travay pou Ayiti kapab
libere.
Ayisyen konsekan dwe gen
solidaritel,
Pou tout bagay kapab byen
pase ».
Klotid : Nèg yo te fatige kò
yo anpil pou yo te vin prezidan
peyi a. Yo monte desann pou
yo pran mayèt la. Yo bay manti
e fè tout tenten ak jimnastik
pou yo te pran pouvwa a. Yo
kite Privè woule yo nan farin
kòm yon entèlektyèl zele ki
kapab fè kesyon yo. Li bay
kont manti l. 
Kamita : Se Mariz Nasis li t
ap pase echap la. Men lè yon
moun se konesè-magouyè, li
toujou fè yon zak ki twonpe l.
Mwen pa kwè Privè gen
madanm. Si l gen youn, fanm
sa a pa reèlman renmen li pou
l kite Privè ap fè tenten konsa.
Si l te yon Nèg ki reèlman fè
tout karyè l nan administra-
syon se pa konsa li ta aji tan-
kou moun ki desespere. Misye
anvi pouvwa twòp. Li gen pou
l trangle. Enben :

« Apalipapa !
Yo mele tout bon, 
Yo  pa fouti deplase yon pyon.
Bagay yo grav seryezman,
Nèg yo kochon nòmalman.
Ti Jid jwe yo tout konplètman,
Pa gen mwayen pou yo fè otre-
man,
Nan tout bagay gen yon
preparasyon,
Se pa rete ap tann lè a pou fè
linyon.
Menm si ou te yon lyèv ki konn
kouri,
Ou pa fouti pran devan yon
tòti.
Politisyen ayisyen se yon bann
egoyis,
Yo tout pa janm konsanti jwèt
tout vis,
Paske yo gen nan yo
men : twou nan manch
Pou yo fè tout moun konnen yo
pa gen dimanch.
Yo refize kwè nan chenn soli-
darite nasyonal la,
Ki se yon nesesite pou tout
Ayisyen k ap vi sou tè a.
Fòk ou gen odas avèk yon
pwen  e menm zewo
Pou ou konprann ou kapab
monte pi wo.
Non, se pa posib pou parèt figi
w ap fè l byen di,
Tankou yon pen nan bifèt ki
byen rasi,
E ki kapab kase tèt moun san
pwoblèm, 
Pou pwovoke anpil dilèm.
Opozan yo dwe rebat kat la
San sa, y ap toujou nan ka ».
Katrina  : Moman an rive
pou nou tout ki konsyan ran-
mase karaktè nou pou n di
Privè li pa fouti kontinye ap
pase n ak peyi a nan tenten,
paske nou konn devwa n ak
valè nou. Sepandan, nou tande
yon pakèt pawòl k ap pale.
Tankou nou toujou di l avèk
anpil lòt moun ki konn di l tou,
lè yo bezwen Konstitisyon
1987 la, yo itilize l. Men lè l pa
an favè yo nan tout sans, yo
tout pa oze pale de li. Se poutèt
sa nou ensiste fòk KONSTITI-
SYON 1987 sa a reekri san
pasyon. 
Kawòl  : Nou pa vle pou
pèsonn vin di nou anyen sou
zafè Konstitisyon an ki gen 2
vèsyon ki se granse ank kreyòl.
Kòm vèsyon kreyòl la pa t
janm pibliye, nou p ap fè
okenn tradisyon.

Kamita : Nou pa gen anyen
pou n di, paske moun sa yo
anraje e yo mechan tou. Sa k fè
mal, senatè-prezidan Privè
anraje pou l fè tankou
Konstitisyon 1987 la pa apli-
kab. Li se yon bon Konze nan
zak malonnèt li komèt yo. Ou
anraje, senatè Privè, pou aji
konsa.  Se nan sans sa a pou
nou tout gen kouraj pou n di
Privè :
« Orevwa
Privè se yon mètdam fini,
Yon rize e yon malfini
Ki te fè masak nan Lasiri
Pou l te sa retire lavi
Yon pakèt inosan toutouni.
Chape prizon pou maladi,
Preval nonmen l senatè atou-
pri,
Pou pèsonn pa touche l nan
lari.
Ajisman l se mannèv koken
fini.
Li falsifye Konstitisyon an san
l pa pini.
Prezidan Chanm Sena a, ki te
eli
Pa kòlèg li pou 50yèm nan ki
etabli
Privè wonyen kò l  pou l manm
akò ini
Ant prezidan Mateli 
Ak prezidan Chanm depite a,
misye Chansi.
Fentè, magouyè, entèlijan nan
fason li,
Privè te rasire tout kòlèg li
L ap respekte akò a pou Ayiti
pa pèdi.
Dat akò a 5 fevriye 2016 la fini
Nan jounen 14 jen 2016 pou
limit li.
Privè refize kite palè a pou l pa
pèdi
Li pran tout Ayisyen tankou
Bouki
Nan di yon pakèt koze kredi
Ke n pa jwenn nan silabè pou
n ta li.
Vle pa vle, Privè dwe bat talon
li.
Palmantè konsekan yo dwe aji
Pou peyi n, Ayiti, pa peri.
Kòmandan Polis la dwe prese
kouri
Pou bay Palè  a tout pwotek-
syon li
Pou Privè pa kite chimè
anvayi,
Paske manda prezidan Privè
fini.
Jan Bèbè
18 janvye 2016
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Raymond Alcide Joseph, négocia
une visite en privé en sa faveur
avec le président George W. Bush.

La R.D. est la maison
de Jovenel Moïse
D’aucuns pensent qu’il y a quel -
que chose derrière la visite inatten-
due de Jovenel Moïse en Répu -
blique dominicaine. Car il n’avait
pas daigné informer le pays, qu’il
aspire à diriger, de son déplace-
ment hors du territoire national.
C’est pourquoi, certains pensent
qu’il reste à savoir ce qu’il a été
chercher là-bas. Surtout qu’il est
très connu dans le milieux des
affaires et le monde agricole. On
sait que Moïse a de très bonnes
relations en territoire dominicain
et a créé des partenariats avec des
hommes d’affaires de l’autre côté
de la frontière.

On apprend aussi, dans les

milieux politiques dominicains,
que des sommes importantes ont
été contribuées pour sa récente
campagne présidentielle par des
Dominicains. Il reste aussi à
savoir s’il avait reçu des fonds
d’origine douteuse pour sa cam-
pagne. Car le fait qu’Agritans bat-
tait de l’aile économiquement
incite à croire que les fonds
n’étaient pas au rendez-vous pour
lui permettre de mener à bien sa
campagne. C’est pourquoi ces
milieux politiques dominicains
croient dur comme fer que des
sources d’argent non identifiées
ont contribué au financement de
sa campagne. 

Selon ces mêmes sources
dominicaines, plusieurs entre-
prises dominicaines, particulière-
ment les firmes de construction,
comptent sur l’administration
Moï se pour obtenir de juteux
contrats, afin de continuer la danse
des millions orchestrée particuliè-

rement sous le régime Martelly- Lamothe avec Jean-Max Belle -

rive comme chef d’orchestre.
Dans ce cas, il est aisé d’expli-

quer la présence des ministres de
l’équipe tèt kale et les grands
manitous qui faisaient la pluie et le
beau temps avec Martelly au pou-
voir.
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INVITÉ PAR LE PRÉSIDENT DOMINICAIN DANILO MEDINA
Visite à la cloche de bois de Jovenel Moïse à Santo Domingo
Suite de la page 9

Étant en République domincaine, Jovenel Moïse a rendu visite au
colonel retraité Henry Namphy.
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